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Réponse de la direction 
 
L’évaluation du Programme d’initiatives locales (PIL), du Programme d’intervention pour la 
consolidation de la paix (PICP) et du Programme d’appui à la bonne gouvernance (PABG) 
poursuivait principalement le but suivant : fournir à l’ACDI une analyse et des conclusions qui 
appuieraient la décision concernant le renouvellement des programmes au cours des années à 
venir et l’élaboration d’un nouveau mécanisme qui pourrait mieux répondre aux besoins locaux et 
améliorer les façons de faire de l’ACDI en matière de développement.   
 
Il est ressorti de l’évaluation que « le PIL, le PICP et le PABG – dans leur ensemble – 
constituent les mécanismes les plus appropriés par lesquels l’ACDI peut répondre aux besoins 
locaux et mettre à exécution sa programmation dans les Balkans ». [Traduction].  
 
Les responsables du programme des Balkans et des pays reclassés ont examiné l’évaluation et 
souscrivent aux conclusions et aux recommandations qui s’en dégagent.   
 
La mise au point d’un nouveau mécanisme de financement décentralisé est en cours et repose tant 
sur l’évaluation d’octobre 2003 que sur le Cadre de programmation pour la région de l’Europe du 
Sud-Est (les Balkans) (CPESE). Le nouveau programme décentralisé fondera dans un seul 
programme les différents programmes relatifs à la Serbie-Monténégro – y compris au Kosovo – 
et à la Bosnie-Herzégovine. Ce nouveau programme mettra l’accent sur les priorités définies dans 
le CPESE, telles que la santé, l’éducation et la primauté du droit tout en intégrant des thèmes 
généraux comme l’égalité entre les sexes et l’environnement. Devant être assuré jusqu’en 2010 
aux deux pays et à une entité administrée par les Nations Unies, le financement pourrait atteindre 
les 10 millions de dollars. Dans le cadre des trois programmes précédents, PIL/PICP/PABG, la 
participation financière a totalisé 16 millions de dollars sur trois ans et a concerné huit pays.  
 
Un certain nombre de recommandations ont été formulées au sujet de la structure de gestion, des 
procédés de sélection et d’approbation, de la planification annuelle, du suivi et de l’établissement 
de rapports ainsi que des cadres de rendement utilisés dans les trois programmes. Ces questions 
seront abordées ou intégrées dans le nouveau programme. Une attention particulière sera 
accordée à la définition des secteurs d’intervention du programme et à la simplification de sa 
gestion en vue d’assurer une plus grande complémentarité du programme avec les autres 
programmes et projets bilatéraux, et de maximiser son efficacité. Des échanges de vues avec les 
gestionnaires de programme concernés ainsi qu’avec l’équipe de l’Asie centrale et du Caucase, 
qui administre un programme d’initiatives locales similaire, aideront à améliorer la structure de 
gestion de la prochaine génération d’initiatives locales dans les Balkans. 
 
Les responsables du programme des Balkans et des pays reclassés aimeraient remercier le 
personnel de la Direction générale de l’examen du rendement pour sa participation à ce processus 
d’examen. 
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RÉSUMÉ 
 
Introduction 

 
Le Programme d’initiatives locales (PIL), le Programme d’intervention pour la consolidation de 
la paix (PICP) et le Programme d’appui à la bonne gouvernance (PABG) constituent des 
mécanismes de financement décentralisés et rapides qui s’appliquent à neuf pays/provinces de la 
région des Balkans. Ces mécanismes permettent au Canada de répondre aux nouvelles priorités 
définies sur le terrain. Ils ont été conçus dans un contexte où une bonne partie de la région des 
Balkans venait tout juste de sortir de conflits armés et était aux prises avec de multiples crises 
humanitaires, des changements politiques décisifs et une économie profondément affectée par les 
conflits et les changements continus dans la région. Au moment de la présente évaluation, les 
trois programmes entraient dans leur dernière année de fonctionnement.    
 
L’évaluation avait pour but : 

! de mesurer le rendement du PIL, du PICP et du PABG en fonction des objectifs définis; 

! de fournir à l’ACDI un moyen permettant de déterminer si le PIL, le PICP et le PABG (dans 
leur ensemble) constituent le mécanisme le plus approprié pour mettre en œuvre la nouvelle 
politique de l’ACDI, intitulée « Pour une aide internationale efficace » de même que les 
principes sous-jacents de prise en charge locale et d’orientation axée sur la coordination et les 
activités sectorielles. 

 
L’évaluation a traité, à différents niveaux, de chacune des régions où les trois programmes ont été 
mis en oeuvre au cours de la période commençant pendant l’année financière 2001-2002. Une 
équipe d’évaluation composée de deux consultants a entrepris une mission à l’étranger en visitant 
38 projets/organisations bénéficiaires (sur un total de 84) dans les régions de la Serbie, du 
Kosovo, de la Roumanie et de la Croatie. L’équipe a examiné des documents, procédé à des 
entrevues au Canada et dans les Balkans, et entendu les comptes rendus des partenaires. Le 
présent rapport inclut les commentaires reçus de l’Administration centrale de l’ACDI et de 
certaines missions dans les Balkans. Cela nous aidera à opter soit pour la reconduction des trois 
programmes ou pour l’établissement de nouveaux mécanismes qui assureront une exécution de 
programme efficace.   
 
Les leçons, les bonnes pratiques et les recommandations exposées sommairement dans cette 
évaluation pourraient également s’appliquer à d’autres pays se trouvant dans des situations 
d’après-conflit.  
 
 
Description des programmes 

! Le PIL et le PICP ont pour but d’appuyer les efforts internationaux visant à favoriser de façon 
durable la paix, la prospérité et la démocratie dans la région. Ces programmes visent à 
soutenir le programme de coopération du gouvernement canadien dans les domaines de l’aide 
économique, du relèvement fondé sur la collectivité et de la consolidation de la paix et de la 
démocratie.  
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! Le PABG a pour but d’apporter un soutien local aux efforts internationaux axés sur le 
développement durable et la bonne gouvernance en Roumanie, en Bulgarie et en Moldavie. 
Ce programme vise à soutenir les objectifs sectoriels et les programmes canadiens en matière 
de développement social, de gouvernance, d’administration publique, d’énergie et 
d’environnement, en mettant l’accent sur les réformes et le développement des capacités. 

! Le PIL, le PICP et le PABG financent des projets ou des initiatives locales d'envergure 
modeste, qui requièrent une participation financière de l’ordre de 50 000 $. Si elles sont 
justifiées, des initiatives de plus grande envergure, qui nécessitent une participation financière 
pouvant aller jusqu’à 100 000 $, peuvent être prises en considération. Les bénéficiaires des 
programmes peuvent inclure des organisations crédibles de la société civile, des ONG locales, 
des ONG canadiennes oeuvrant au niveau local, des sections locales d’ONG internationales, 
des organisations scolaires, des organisations de base populaire et des institutions 
internationales ou gouvernementales de divers pays. 

! Les projets sont approuvés à l’Administration centrale de l’ACDI, conformément aux niveaux 
décisionnels de la Direction générale.  

! Les programmes ont une durée de trois à quatre ans. Chacun d’eux gère son propre budget et 
couvre sa propre région comme suit : 

⇒ PIL : 12,5 millions de dollars pour l’Albanie, la Croatie, la Serbie-Monténégro, le 
Kosovo et la Macédoine; 

⇒ PICP : 2 millions de dollars pour la Bosnie-Herzégovine, 

⇒ PABG – le nord des Balkans : 2 millions de dollars pour la Roumanie, la Bulgarie et 
la Moldavie 

 
Les programmes ont des priorités sectorielles et thématiques semblables, qui diffèrent néanmoins 
quelque peu et qui peuvent être adaptées à l’évolution de leurs contextes d’intervention 
respectifs.  
 
 
Conclusions de l’évaluation 
 
Pertinence des programmes 
Les conclusions de l’évaluation, analysées dans les sections suivantes, démontrent que :  

! Le PIL, le PICP et le PABG sont compatibles avec les politiques et les principes de l’ACDI, 
tels que : 

- le respect des priorités en matière de prise en charge locale et de coordination, et de la 
concentration sectorielle; 

- la mise en place d’institutions publiques transparentes et responsables; 

- les réformes du secteur public et l’amélioration des infrastructures; 

- les conditions propices à la paix et à la stabilité; 

- la promotion des droits de la personne et le traitement équitable des minorités; 
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- la visibilité et l’efficacité de partenariats axés sur la collaboration et l’aide canadiennes; 

- la synergie efficace en matière de programmation; 

- le respect de l’environnement. 
 
En outre, selon les conclusions de l’évaluation : 

! Les programmes sont conçus et mis en oeuvre de manière à aborder correctement les 
problèmes et à répondre adéquatement aux besoins exprimés relativement à la paix et à la 
sécurité dans la région, aux processus de démocratisation, à la bonne gouvernance, à 
l’amélioration des conditions de vie des populations touchées par les processus de transition 
en cours dans la région et au renforcement des capacités des institutions et des organisations 
bénéficiaires qui s’attaquent à ces problèmes. 

! À quelques exceptions près, liées à leur gestion, les programmes sont appropriés et atteignent 
leurs objectifs. 

 
 
Résultats des programmes 
 
Portefeuilles et projets : Les portefeuilles de projets constituent, par la nature même des 
programmes – qui sont des fonds décentralisés – les résultats de premier niveau ou les résultats 
principaux des programmes. À ce niveau, les résultats peuvent être résumés comme suit : 
 
La transition vers l’établissement de régimes et d’institutions démocratiques ainsi que vers une 
gouvernance responsable demeure problématique dans l’ensemble de la région. Il faut aussi 
améliorer les conditions socioéconomiques des groupes les plus vulnérables (les femmes, les 
réfugiés/personnes déplacées, les minorités ethniques et les jeunes), qui sont durement touchés 
par le chômage dans plusieurs pays et qui sont aux prises avec une disponibilité réduite de 
services éducatifs de qualité accessibles à tous.  
 
Chaque programme a développé son propre profil, a pris sa propre « couleur », selon leur 
contexte respectif. Cela dit, au-delà de leur spécificité, l’analyse des divers « profils » des 
programmes fait ressortir deux grands enjeux qui doivent être abordés. Il s’agit, premièrement, de 
la gouvernance, qui inclut le processus de démocratisation, le respect des droits de la personne et 
des minorités, la primauté du droit, les relations entre les gouvernements et la société civile, et, 
deuxièmement, de la prestation des services sociaux de base, qui contribue au renforcement de 
l’harmonie et de l’équité dans les relations interethniques. Ces deux enjeux ont une incidence 
directe sur la paix et la sécurité dans la région des Balkans et sur le développement politique, 
économique et social de la région. 
 
! En général, on peut affirmer que les gestionnaires des programmes sont parvenus à définir et 

à mettre en place une programmation cohérente, appropriée aux différents contextes dans 
lesquels ils interviennent, qui répond bien aux besoins et aux priorités de la collectivité, tel 
que l’ont exprimé les organisations bénéficiaires ciblées par les programmes. 
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! La ventilation de tous les projets regroupés par thème/secteur principal s’établit à peu près 
comme suit : 

- Développement démocratique 43 % 

- Services sociaux 26 % 

- Rapatriement/réintégration des réfugiés/PDIP, rapatriés 16 % 

aide humanitaire et reconstruction de la région 

- Économie (chômage/production de revenus) 14 % 

! Les portefeuilles témoignent d’une grande diversité du point de vue des activités entreprises, 
des modalités de financement et de mise en œuvre, des catégories d’organisations 
bénéficiaires, des clientèles principales et du champ d’application territorial. 

! Sur l’ensemble des portefeuilles, 25 projets ayant exigé une participation financière de 
1 176 540 $ qui ont plus précisément ou qui ont principalement ciblé les femmes et, à un 
degré moindre, qui ont traité de questions liées à l’égalité entre les sexes n’ont pas fait l’objet 
d’une analyse minutieuse et adéquate dans aucun des programmes et les rapports ne 
présentent pas de données non regroupées. Ce problème, bien qu’il soit censé relever d’un 
thème transversal, n’est ni suffisamment documenté ni analysé dans le PIL, le PICP et le 
PABG, comme le prévoient les politiques de l’ACDI à cet égard.  

! Le renforcement de la société civile a pris diverses formes et nécessité différents projets et 
différentes activités de renforcement des capacités à l’intérieur des portefeuilles. En 
collaboration avec d’autres donateurs, la somme de toutes les activités afférentes au 
renforcement des capacités des ONG soutenues par les programmes a joué un rôle important 
dans le renforcement et le développement de la société civile dans les Balkans. En outre, les 
programmes, en favorisant la sélection d’ONG de différente nature ayant différentes priorités 
et s’adressant à diverses communautés ethniques présentes dans la région, ont contribué à 
promouvoir les valeurs des Canadiens en matière de tolérance et de cohabitation harmonieuse 
entre les communautés multiethniques. 

! À quelques exceptions près, les projets ont donné les résultats escomptés et atteint, en 
général, leurs objectifs dans le cadre des budgets alloués et des délais prescrits. Bien sûr, 
certains projets posent plus de problèmes que d’autres et c’est le cas notamment des projets 
économiques.  

! Voici les motifs expliquant les bons résultats obtenus : 

- la sélection rigoureuse des organisations bénéficiaires et des projets proposés; 

- le professionnalisme et la compétence des gestionnaires du PIL, du PICP et du PABG (les 
PEP et le coordonnateur du PILK) conjugué à une supervision soutenue et appropriée que 
les agents de l’ACDI et du MAECI ont assurée sur le terrain; 

- la réelle détermination de la vaste majorité des organisations bénéficiaires à mener à bien 
leurs projets; 

- le lien étroit entre les composantes des projets et les besoins réels, et ces besoins 
semblaient être considérés comme prioritaires par les bénéficiaires des projets; 
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- l’utilisation d’approches conjointes où plusieurs partenaires sont mis à contribution en 
même temps et sont donc intéressés à obtenir des résultats, et où aussi bien les 
contributions que les risques sont partagés; 

- enfin, la justesse des mécanismes et des procédures de gestion a contribué à favoriser une 
mise en œuvre efficace et efficiente.  

! Cette composition générale des portefeuilles de projets et son évolution traduisent bien les 
différents contextes dans lesquels interviennent les programmes. En se fondant sur 
l’évaluation1, on constate que les besoins humanitaires (reconstruction de la région, fourniture 
de matériel d’urgence, etc.) sont moins prononcés qu’ils ne l’étaient en l’an 2000, soit peu de 
temps après la période de conflit intense dans la région. Cependant, le problème du 
rapatriement et de la réintégration des réfugiés et des PDIP continue de se poser, plus 
particulièrement au Kosovo, en Croatie, en Serbie et en Bosnie-Herzégovine. 

 
Incidence et apport globaux des programmes : À une échelle relativement plus modeste 
(comparativement à d’autres programmes canadiens bilatéraux et régionaux, et à des programmes 
souvent plus importants d’autres donateurs), les programmes ont contribué à l’édification de la 
paix, à la consolidation de la démocratie et au relèvement fondé sur la collectivité par le 
truchement d’un large éventail de projets et d’organisations de mise en œuvre. En général, les 
programmes ont favorisé/facilité la communication interethnique et la confiance entre les 
diverses communautés. Ils ont sensibilisé les populations aux droits de la personne et aux 
questions de bonne gouvernance, accru l’importance de la primauté du droit et amélioré la 
capacité des institutions en ce qui a trait aux questions de gouvernance. 
 
Le PIL et le PICP ont aidé au retour dans leur région d’origine d’un grand nombre de réfugiés, de 
rapatriés et de PDIP, et ont contribué à l’amélioration des conditions de vie de ces personnes. Ces 
programmes ont aussi contribué à renforcer le rôle et la capacité de la société civile ainsi qu’à 
améliorer et à généraliser davantage la prestation des services sociaux offerts aux groupes 
vulnérables. Dans l’ensemble, ils ont atténué les effets négatifs des conflits qui ont porté 
préjudice à la région, ont fait la promotion des valeurs démocratiques et « donné une chance à la 
paix ».  
 
Les programmes ont permis de dégager des enseignements du fait d’une « réceptivité accrue du 
gouvernement local aux priorités de la société civile ». À une échelle plus réduite, les 
programmes ont contribué à améliorer les conditions économiques des groupes vulnérables ou les 
possibilités de ces groupes à accroître leurs revenus. En outre, les programmes ont aidé à 
accroître la visibilité du Canada dans la région, mais surtout ils ont fait la promotion des valeurs 
des Canadiens en matière de démocratie et de bonne gouvernance ainsi que des valeurs de 
compassion à l’égard des victimes des conflits et des minorités.  
 
Viabilité des résultats des programmes : Dans la majorité des projets, les bénéficiaires se sont 
approprié les résultats : ils ont contribué à les préciser parce que ceux-ci étaient étroitement liés à 
des besoins bien définis. En outre, très peu de projets ont excédé la capacité des groupes ou des 
clients bénéficiaires à les prendre en charge et peu de projets ont entraîné des coûts récurrents que 
ne pouvaient supporter les responsables de ces projets.  

                                                 
1 Evaluation of the LIP and PRP Programs in the Balkans, Final Report, Interalia 2001 



Direction générale de l’examen du rendement 

Trois fonds décentralisés dans les Balkans ix

 
Il est difficile d’évaluer la viabilité des résultats des programmes. Étant donné la précarité de la 
paix et de la sécurité et de la nécessité d’investissements substantiels continus dans l’amélioration 
de la qualité de vie de la population locale, les programmes n’ont ni la portée ni la capacité 
nécessaires pour assurer la viabilité des résultats obtenus dans la région. 
 
 
Gestion des PIL/PICP/PABG 
 
Structure de gestion des programmes : Il existe diverses structures de gestion des projets de 
« type fonds » de l’ACDI. Cela dit, compte tenu des résultats des programmes, on peut avancer 
que la structure de gestion à paliers multiples, bien que très centralisée, est favorable à la bonne 
performance, notamment en raison de la compétence et du dévouement des gestionnaires tant à 
l’Administration centrale de l’ACDI que sur le terrain.  
 
Promotion des programmes : En se fondant exclusivement sur le nombre élevé de propositions 
reçues dans le cadre de chaque Programme, il ressort que les diverses stratégies promotionnelles 
sont efficaces. Les observations de la mission d’évaluation ont confirmé que les organisations 
susceptibles de soumettre des projets et bon nombre des donateurs présents sur le terrain, dont 
certains contribuent financièrement aux projets du PIL, du PICP et du PABG, connaissent bien 
ces trois programmes. En outre, les diverses stratégies promotionnelles du PIL, du PICP et du 
PABG ont grandement contribué à accroître la visibilité du Canada dans les pays où ils ont été 
mis en œuvre.  
 
Processus de sélection des projets et d’approbation, et présentation des documents 
connexes : Le processus de sélection s’est révélé efficace et approprié. Toutefois, certains projets 
complexes, notamment les projets économiques, mériteraient une analyse préliminaire plus 
approfondie de l’expérience et de la capacité de l’organisation ayant soumis une proposition. Les 
organisations qui présentent des propositions devraient également inclure une analyse de 
faisabilité et de rentabilité plus rigoureuse de leur proposition. 
 
RZE, au sein de la Direction générale de l’Europe centrale et de l’Est, demeure responsable de 
l’approbation des projets. Bien qu’elle soit clairement définie, la répartition des rôles et des 
responsabilités entre les différents acteurs en affectation et à l’Administration centrale de l’ACDI 
a fait l’objet de longs débats et de malentendus. Ces problèmes sont résolus en fonction de 
chaque cas. Cette procédure administrative, qui est commune à bien d’autres programmes 
d’initiatives locales de l’ACDI, est justifiée essentiellement par des exigences de reddition de 
comptes et par des considérations stratégiques générales de développement à l’égard des 
programmes mis en œuvre dans neuf pays différents. Il est à noter que certaines missions 
chargées de la gestion des programmes n’emploient sur le terrain aucun employé provenant de 
l’ACDI. En général, le processus d’approbation répond bien à la souplesse et à la rapidité 
requises pour ce type de programmes. 
 
Bien que les composantes de la présentation des grandes lignes d’un projet soient très 
appropriées, la mission d’évaluation a observé que la plupart des documents de description de 
projet ne contiennent pas certains éléments clés tels que le calendrier détaillé des projets. Seules 
les dates de début et de fin d’exécution des travaux sont indiquées. En outre, dans certains cas, les 
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grandes lignes d’un projet font peu référence à des évaluations quantitatives des activités ou des 
résultats. Le manque de données mesurables et, plus précisément, l’absence plus systématique 
d’un calendrier d’exécution limitent considérablement l’évaluation de l’état d’avancement des 
projets pendant le suivi. 
 
Certains des programmes exigent que les candidats ajoutent dans leur proposition un cadre de 
rendement de projet. L’équipe d’évaluation a observé que la méthode de gestion axée sur les 
résultats, nonobstant sa valeur intrinsèque, insistait fortement sur l’aspect financier ou la portée 
des projets afférents au PIL, au PICP et au PABG et que les organisations bénéficiaires ne 
connaissaient pas bien la méthodologie. Étant donné que le financement des projets est évalué en 
moyenne à 47 000 $, il faudrait envisager de simplifier le cadre de rendement de projet tout en 
maintenant les principes de la méthode de gestion axée sur les résultats. 
 
Systèmes de suivi de projet et d’établissement de rapports : Le suivi de la vaste majorité des 
projets s’est révélé adéquat et il a permis d’éviter des retards importants. Il a aussi permis 
d’évaluer la qualité de la mise en œuvre des projets et leurs chances de réussite. 
 
Toutefois, quelques faiblesses ont été observées, par exemple : i) un suivi plus rigoureux dès la 
mise en oeuvre du projet pourrait aider à mieux déceler les problèmes de mise en œuvre possibles 
et à trouver des solutions plus rapidement; ii) des rapports de suivi ne sont pas produits ou 
déposés systématiquement; iii) l’information recueillie au cours du suivi serait plus pertinente et 
rigoureuse si certains points de référence clés et éléments de mesure étaient systématiquement 
intégrés aux documents utilisés pour le suivi et l’établissement de rapports. 
 
La plupart des rapports de fin de projet qui ont été examinés, tant les rapports narratifs que 
financiers, étaient de bonne qualité et instructifs et montraient que les organisations bénéficiaires 
faisaient preuve de rigueur et de probité. Cependant, certains cas de délais importants ont été 
observés. 
 
Le processus annuel de planification des programmes et d’établissement de rapports : Les 
gestionnaires en poste à l’étranger se sont appliqués à produire les plans de travail annuels dont 
les lignes principales sont conformes aux diverses rubriques des grandes lignes fournies par 
l’ACDI (contexte externe et interne, incidences pour le programme, réalisations prévues pour 
l’année, etc.). Toutefois, ce qu’une personne comprend des attentes ou des exigences de l’ACDI 
diffère passablement, selon le programme, de ce qu’une autre personne comprend, et ce, malgré 
les indications données dans les grandes lignes. 
 
L’introduction d’un processus annuel de planification a certainement permis aux gestionnaires du 
PIL, du PICP et du PABG – et, par conséquent aux gestionnaires de l’Administration centrale de 
l’ACDI – de mieux définir les enjeux et les priorités de leur programmation annuelle respective et 
de tenir compte des nouveaux contextes dans lesquels fonctionnent les programmes. De ce 
processus découlent des lignes directrices et des points de repère mieux définis qui permettent 
ensuite de produire un rapport. 
 
Cependant, malgré la qualité de plusieurs des documents examinés, le processus de planification, 
suivi de la présentation annuelle d’un rapport, semble encore être considéré par la plupart des 
gestionnaires comme une corvée, une tâche exigée par l’Administration centrale de l’ACDI, 
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selon laquelle ils doivent remplir chaque rubrique et les tableaux. Le processus n’est pas perçu 
comme un exercice utile et nécessaire de gestion du rendement du Programme, qui répond aux 
besoins en matière de planification et de programmation ainsi que d’évaluation des résultats 
réellement obtenus. 
 
L’équipe d’évaluation estime que le processus d’évaluation des réalisations annuelles dans les 
rapports annuels devrait mettre l’accent sur le niveau de contribution des portefeuilles respectifs à 
l’atteinte des principaux objectifs des programmes et sur le niveau de pertinence de ces 
portefeuilles par rapport aux questions et aux thèmes prioritaires définis dans les plans de travail 
annuels. 
 
Les grandes lignes fournies par l’ACDI contiennent tous les ingrédients nécessaires à la 
production des plans de travail annuels et des rapports annuels, tant au niveau des rubriques que 
des instructions requises. Néanmoins, les grandes lignes doivent être simplifiées, être moins 
répétitives et, surtout, elles doivent être axées sur l’essentiel pour qu’elles puissent être faciles à 
utiliser et utiles aux gestionnaires qui doivent produire les plans de travail et les rapports. 
 
Le cadre de rendement du programme (CRP) : Les gestionnaires du PIL et du PICP ont tâché 
de se reporter au nouveau CRP pour analyser les résultats à court et à moyen terme dans leurs 
plans de travail annuels, qui sont souvent des comptes rendus mot à mot répétitifs. Dans certains 
cas, ils ont tenté d’ajouter les « réalisations annuelles prévues » et de rendre compte chaque année 
de ces réalisations.  
 
Cependant, l’utilisation du CRP s’est révélée être un exercice un peu lourd qui ne rend compte ni 
des orientations prioritaires réelles et précises des programmes respectifs ni de l’atteinte réelle 
des résultats prévus par chacun d’eux. 
 
Dans cette optique, nous devons réexaminer la possibilité d’associer des CRP détaillés à ces 
programmes « de fonds décentralisés », qui sont adaptés aux situations et qui, en conséquence, 
doivent demeurer flexibles. Assurément, les objectifs principaux ainsi que les thèmes ou secteurs 
prioritaires doivent être clairement définis d’avance pour qu’ils puissent être menés à bien. Cela 
dit, la détermination des résultats escomptés et des indicateurs utilisés pour mesurer ces résultats 
est toujours une tâche complexe et difficile, plus particulièrement dans le cas de programmes 
régionaux tels que le PIL, le PICP et le PABG. Aux yeux des gestionnaires de programme sur le 
terrain, qui sont les premiers utilisateurs de cet outil de planification et de communication 
d’informations, cet exercice doit se révéler pratique et utile.    
 
Avec l’aide des gestionnaires sur le terrain et des bénéficiaires, le CRP doit faire l’objet d’une 
simplification lors d’une séance de travail où tous les participants peuvent s’exprimer et où on 
peut s’entendre sur son contenu. De cette façon, on s’assurera de sa pertinence et de sa prise en 
charge par tous les partenaires. 
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Conclusions et recommandations 
 
L’une des raisons fondamentales de cette évaluation était de fournir à l’ACDI les éléments lui 
permettant de déterminer si « le PIL, le PICP et le PABG) – dans leur ensemble – constituent 
les mécanismes les plus appropriés grâce auxquels les principes et les politiques de l’ACDI 
peuvent être appliqués dans les Balkans ». [Traduction]. Au nombre de ces principes, précisons 
la prise en charge au niveau local, une meilleure coordination des donateurs, des partenariats plus 
solides, une approche axée sur les résultats et une plus grande cohérence. Ils incluent aussi des 
facteurs d’une importance primordiale tels qu’une bonne gouvernance, la création de capacités 
dans les secteurs public et privé, et l’engagement de la société civile. Cette question centrale est 
l’objet principal de cette conclusion. 
 
À la suite de l’analyse de la performance globale des programmes et de leur applicabilité aux 
contextes et aux besoins auxquels ils répondent, on peut affirmer que le mécanisme que 
représentent le PIL, le PICP et le PABG s’est avéré pertinent, tant par rapport aux principes 
susmentionnés que par rapport aux résultats obtenus dans la région et à leur connexion avec les 
problèmes majeurs auxquels celle-ci est confrontée.  
 
En outre, les caractéristiques mêmes du mécanisme – décentralisation de la définition du contenu 
des programmes, flexibilité, prise de décisions rapide, sensibilité et adaptabilité à la demande 
locale – en font un outil particulièrement approprié qui permet d’agir dans des contextes marqués 
par divers processus de transition profonde, faisant suite à des conflits et à des crises 
humanitaires, vers la recherche de la paix et de la stabilité.  
 
L’ACDI dispose d’autres mécanismes ou « formules de programmation » pour traiter d’autres 
questions, thèmes ou secteurs qui sont au coeur des programmes. Cependant, le « fonds 
d’initiatives locales » présente des caractéristiques de souplesse et de flexibilité, et permet 
d’appuyer directement les organisations locales qui sont bien adaptées à des contextes de 
transition à plusieurs niveaux, tels que les Balkans. Si l’ACDI veut poursuivre sa mission, dans 
son futur programme destiné à cette région (ou à d’autres régions ayant été aux prises avec des 
conflits armés), elle peut vouloir considérer des objectifs similaires à ceux qui sont définis dans 
les trois programmes.  
 
Enfin, il faut mentionner les effets positifs, dont la portée est nettement supérieure aux 
investissements financiers, que les programmes ont eus sur la mise en valeur du Canada et les 
valeurs auxquelles adhèrent les Canadiens. En l’absence d’autres programmes de grande 
envergure – bilatéraux ou autres – le PIL, le PICP et le PABG peuvent aider efficacement à 
accroître la visibilité du Canada dans les années à venir. 
 
Recommandations 
 
Voici les principales recommandations :  
 
Gestion des connaissances 

! Il faut envisager de réaliser une étude approfondie des facteurs et des conditions favorisant le 
renforcement de la société civile évoluant dans des contextes postérieurs à un conflit et 
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caractérisés par plusieurs transitions. Cette initiative profiterait aux programmes, à des fonds 
décentralisés similaires de l’ACDI et à d’autres régions du monde. Les gestionnaires du PIL, 
du PICB et du PABG ainsi que les responsables des ONG présents dans les Balkans qui sont 
spécialisés dans la création de capacités seraient les personnes-ressources clés. 

 
Planification des programmes et établissement de rapports  

! Si les fonds doivent être reconduits pour une troisième période, il faut envisager d’harmoniser 
leur orientation stratégique avec les conclusions et les recommandations présentées dans la 
présente évaluation. 

! Le processus complet de planification et d’établissement de rapports doit être axé 
principalement sur la gestion du rendement lié au programme et sur les préoccupations en 
matière de gestion des gestionnaires des programmes (pour que le processus ne soit pas perçu 
comme une tâche obligatoire répondant avant tout aux besoins de l’Administration centrale 
de l’ACDI). Voici les recommandations ou suggestions formulées à cet égard : 

- Les grandes lignes relatives aux plans de travail annuels et aux rapports doivent être 
simplifiées et mieux circonscrites pour qu’elles soient vraiment « faciles à utiliser » et 
moins redondantes. Elles doivent être analysées et révisées en étroite collaboration avec 
les gestionnaires des programmes, idéalement dans le cadre d’une séance de travail qui 
pourrait être intégrée à la réunion annuelle de l’équipe régionale responsable des 
programmes. 

- Si un cadre global de rendement des programmes doit être maintenu en guise d’outil de 
référence pour les plans de travail relatifs aux programmes et leurs évaluations, le contenu 
du cadre doit être examiné et, au besoin, révisé au moyen d’un effort concerté – p. ex., 
lors d’une séance de travail collective intégrée également à la réunion annuelle de l’équipe 
régionale responsable des programmes.. On assure ainsi la plus grande justesse possible 
du contenu et sa prise en charge par les gestionnaires sur le terrain.  

- Le processus de communication des réalisations annuelles des programmes doit mettre 
l’accent sur la contribution des portefeuilles respectifs aux objectifs majeurs des 
programmes et sur la pertinence de ces portefeuilles par rapport aux questions et aux 
thèmes prioritaires définis dans les plans de travail annuels. Cela s’applique à 
l’Administration centrale de l’ACDI de même qu’aux gestionnaires des programmes. 

- Une analyse comparative entre les sexes devrait faire partie des plans de travail annuels et 
devrait servir notamment de base à la programmation et à l’établissement de rapports. 

 
Formation/soutien aux gestionnaires des programmes  

! Une formation avancée portant sur l’analyse des questions touchant à l’égalité entre les sexes 
ainsi qu’une formation opérationnelle devraient être données aux gestionnaires des 
programmes.   

! Le soutien soutenu assuré par l’Administration centrale de l’ACDI, au niveau de 
l’encadrement, de la rétroaction, de la formation portant sur les questions de gestion et de 
développement ainsi que des visites sur le terrain, devrait être augmenté pour les programmes 
auxquels aucun employé de l’ACDI n’a été affecté.  
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! Le PABG devra continuer d’être l’objet d’un soutien soutenu et bien circonscrit de 
l’Administration centrale de l’ACDI afin que soient analysées et trouvées des solutions 
propices à une mise en œuvre efficace, efficiente et souple. 

! Tous les gestionnaires des programmes ayant l’intention d’inclure dans leur programmation 
des projets de développement économique devraient se voir offrir par l’ACDI une formation 
et/ou un soutien apporté par des experts-conseils spécialisés dans des domaines touchant à ce 
type de projets.  

 
Sélection de projets  

! Les gestionnaires des programmes devraient obtenir des éclaircissements et de l’information 
au sujet des « frais généraux » et des « frais d’exploitation ». Le maximum admissible de 
15 p. 100 des « frais d’exploitation » peut devoir être révisé. 

! En vue d’accroître l’efficience et l’efficacité du processus de sélection et d’approbation 
global dans le cadre du PABG, il faudrait simplifier l’étape de présélection qui devrait 
essentiellement relever de l’agent de programme technique engagé sur place. 

! Une évaluation rigoureuse de la « bonne gouvernance », notamment de la transparence des 
organisations qui soumettent des projets et de la reddition de comptes auprès de leur groupe 
cible, devrait faire partie des critères de sélection avant que les projets ne soient recommandés 
aux fins d’approbation. L’expérience des organisations en matière de présentation de « projets 
économiques » et la capacité de celles-ci à soumettre de tels projets devraient être évaluées 
plus rigoureusement au cours du processus de sélection.  

! Des leçons devaient être tirées des résultats obtenus de l’expérience en cours relative aux 
« appels de propositions » visant le Programme d’initiatives locales mis en œuvre au Kosovo 
et en Serbie-Monténégro, et ces leçons devraient être partagées.  

 
Document de description de projet  

! Les propositions relatives aux projets économiques (activités de production de revenus, 
soutien aux entrepreneurs et aux PME, etc.) devraient traiter de questions de faisabilité et de 
rentabilité. 

! La description de projet figurant dans les DAP et dans l’accord de contribution devrait inclure 
systématiquement des données qualitatives observables et des données quantitatives 
mesurables quant aux résultats escomptés des projets et aux activités s’y rapportant ainsi 
qu’un calendrier de mise en œuvre des projets. 

! Dans leurs propositions, les organisations qui soumettent des projets doivent présenter une 
analyse de l’équité entre les sexes et, s’il y a lieu, une stratégie à cet égard incluant des 
résultats mesurables. 

! Comme il a été mentionné précédemment, aux fins de suivi et de l’établissement de rapports, 
les cadres de rendement de projet devraient être simplifiés et intégrés aux ententes de 
contribution. 
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Suivi des projets et établissement de rapports  

! Il faut envisager de recourir aux services d’un consultant pour aider au processus de suivi visant 
les programmes dont la portée et la complexité du portefeuille le justifient – notamment dans 
le cas du PICP de la Bosnie-Herzégovine. 

! Des grilles de suivi doivent être préparées pour chaque visite de projet et doivent inclure les 
principales questions à traiter et les points de référence clés à évaluer – à la lumière du 
document de description de projet inclus dans l’entente de contribution. 

! Des rapports de suivi doivent être produits et déposés systématiquement. Il est également 
recommandé que le contenu de ces rapports soit partagé avec l’organisation bénéficiaire 
visitée, en tant qu’outil de suivi ainsi que moyen de développement des capacités. 

! Les organisations bénéficiaires devraient être tenues d’inclure dans leurs rapports de fin de 
projet des données non regroupées propres à chaque sexe. 
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1.  INTRODUCTION 
 
1.1 Contexte, objectifs et thème de l’évaluation2 
 
Contexte 
 
Le Programme d’initiatives locales (PIL), le Programme d’intervention pour la consolidation de 
la paix (PICP) et le Programme d’appui à la bonne gouvernance (PABG) constituent des 
mécanismes de financement décentralisés et rapides permettant au Canada de répondre aux 
priorités et aux besoins fluctuants qui sont définis sur le terrain.   
 
En avril et en mai 2001, Interalia avait déjà évalué la première phase du PIL et du PICP. 
Parallèlement, la Direction générale de l'examen du rendement (DGER) de l’ACDI avait procédé 
à une vérification des aspects touchant à la gestion financière du PIL et du PICP. Se fondant sur 
les recommandations faisant suite aux évaluations, le Ministère a approuvé la deuxième phase du 
PIL et du PICP (2001-2004) et le PABG a aussi été amorcé. La deuxième phase reflète la 
nouvelle situation politique qui s’est installée dans la région, telle que d’importants gains sur le 
plan démocratique en Serbie-Monténégro et en Croatie ainsi que la résolution pacifique d’un 
conflit à caractère ethnique en Macédoine. L’orientation et la mise en œuvre de ces mécanismes 
(LIP, PICP et PABG)3 sont devenues plus stratégiques. 
 
Motifs à la base de l’évaluation et objectifs poursuivis4 
 
Étant donné que le PIL, le PICP et le PABG entrent dans leur dernière année de fonctionnement, 
la présente évaluation avait principalement pour but de fournir à l’ACDI une analyse et des 
conclusions qui appuieraient la décision de les renouveler au cours des années à venir ou 
d’élaborer un nouveau mécanisme qui pourrait mieux répondre aux besoins locaux et améliorer 
les façons de faire de l’ACDI en matière de développement. 
 
Dans cette perspective, l’évaluation visait à : 

! mesurer le rendement des programmes en fonction des objectifs définis; 

! fournir à l’ACDI un moyen permettant de déterminer si le PIL, le PICP et le PABG (dans leur 
ensemble) constituent le mécanisme le plus approprié pour mettre en œuvre la nouvelle 
politique de l’ACDI, intitulée « Pour une aide internationale efficace », dans les Balkans.   

 
L’étude visait également à évaluer le degré de contribution du PIL, du PICP et du PABG aux 
résultats obtenus par la Direction générale de l’Europe centrale et de l’Est (DGECE). En outre, 
les programmes ont été examinés dans le contexte d’une dynamique de paix et de conflit; des 
priorités clés relatives à la consolidation de la paix et à la transition, qui ont été déterminées par la 
population locale et les gouvernements nationaux; des acteurs internationaux présents sur le 
terrain. L’évaluation avait aussi pour but de fournir aux représentants de l’Administration 
centrale de l’ACDI et aux représentants sur le terrain une analyse de liens entre les projets 

                                                 
2 Extraits des cadres de référence des évaluations 
3 Dans ce rapport, les mécanismes sont désignés la plupart du temps par l’appellation « programmes ». 
4 Tel qu’il ressort des cadres de référence des consultants 
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eux-mêmes et entre les projets et les initiatives internationales et locales, ces derniers liens 
constituant un exercice clé pour déterminer les perspectives de viabilité des résultats associés aux 
programmes.  
 
Enfin, des recommandations devaient être formulées sur la façon d’améliorer ce mécanisme de 
programmation.  
 
Les leçons, les bonnes pratiques et les recommandations exposées sommairement dans cette 
évaluation pourraient également s’appliquer à d’autres pays se trouvant dans des situations 
d’après-conflit. 
 
 
1.2 Principaux éléments de la méthode d’évaluation et du rapport 
 
La présente évaluation a porté principalement sur les programmes en tant que mécanismes de 
financement et sur les questions touchant à la programmation et à la gestion stratégiques (par 
opposition aux projets comme tels du PIL, du PICB et du PABG). Il est admis que c’est 
essentiellement par le truchement de chaque portefeuille de projets des programmes que les 
résultats ont été obtenus. Par conséquent, même si les principales questions de l’étude étaient 
centrées sur les programmes, les divers portefeuilles de projets ont aussi été examinés et analysés 
afin d’évaluer la pertinence et le rendement des programmes. 
 
L’évaluation a couvert, à différents niveaux, chacune des régions où les trois programmes ont été 
mis en oeuvre au cours de la période commençant dans l’année financière 2001-2002 (suivant 
l’évaluation de la première phase). La méthode d’évaluation suit étroitement les critères et les 
outils de l’ACDI, qui ont été élaborés par la DGER. Elle a comporté : 1) l’élaboration d’un plan 
de travail détaillé définissant les principales questions et sous-questions à aborder ainsi que des 
indicateurs connexes et le type de données à recueillir; 2) un échantillonnage des organisations 
bénéficiaires et des projets à visiter à l’étranger; 3) des entrevues avec des gestionnaires des 
programmes rattachés à l’Administration centrale de l’ACDI et, dans chaque pays visité, avec des 
représentants des organisations bénéficiaires et des bénéficiaires ainsi qu’avec d’autres donateurs 
associés à des programmes similaires5; 4) un examen et une analyse substantiels des documents 
disponibles à l’Administration centrale de l’ACDI et dans les missions visitées. 
 
Deux consultants ont entrepris une mission à l’étranger en visitant 38 projets/organisations 
bénéficiaires dans les régions de la Serbie, du Kosovo, de la Roumanie et de la Croatie. 
 
Ce rapport final de l’évaluation comprend des commentaires examinés qui provenaient de 
l’Administration centrale de l’ACDI et de certaines missions. Il contient une description 
sommaire des programmes, les conclusions de l’évaluation et une analyse portant sur la 
pertinence, les résultats et la gestion des programmes et, finalement, les conclusions et les 
recommandations. 
 
 

                                                 
5Se reporter à l’annexe II pour avoir une liste des personnes interviewées, la liste des projets ayant fait l’objet d’une 
analyse/visite sur le terrain et la liste des documents examinés.  
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2.  PERTINENCE DES PROGRAMMES 
 
La pertinence des programmes a été évaluée en examinant leur niveau de compatibilité avec les 
principes et les politiques de l’ACDI dans la région, les contextes dans lesquels les programmes 
interviennent et les problèmes qu’ils doivent résoudre. La pertinence des mécanismes de gestion 
soutenant la mise en œuvre du PIL, du PICP et du PABG a également fait partie de l’évaluation. 
 
 
2.1 Aperçu et contexte des programmes 
 
Le PIL, le PICP et le PABG ont été conçus dans un contexte où une bonne partie de la région des 
Balkans venait tout juste de sortir de conflits armés et était aux prises avec de multiples crises 
humanitaires, des changements politiques décisifs et une économie profondément affectée par les 
conflits et une transition continue.  
 
Dans ce contexte, caractérisé par des transitions à plusieurs niveaux, les diverses administrations 
publiques nationales ont été plongées dans la tourmente. La composition et les orientations de la 
société civile ont subi divers changements. Les organisations de la société civile se sont 
multipliées et diversifiés rapidement tout en s’efforçant de surmonter de nombreux problèmes et 
de répondre aux besoins de leur groupe cible et de la population en général. 
 
La communauté internationale a réagi à la crise à laquelle étaient confrontés les Balkans. Depuis 
1999, le niveau de soutien a été considérable, soit environ 9,0 milliards par année. À son apogée 
(1999), l’aide canadienne a atteint environ 92 millions de dollars, soit 1 p. 100 de l’aide totale de 
la région.6 Bien qu’elle soit encore très importante, l’aide internationale accordée aux Balkans a 
tendance à diminuer à un rythme beaucoup moins rapide que celui de l’aide financière de 
l’ACDI. L’aide des donateurs, d’abord axée sur la crise humanitaire, est centrée depuis sur les 
problèmes de développement. L’Union européenne est le principal donateur dans la région. Elle a 
engagé 6,5 milliards de dollars pour la période 2000-2006 et elle assume de plus en plus la 
direction des programmes de développement dans les Balkans. 
 
La paix, la stabilité, la gouvernance, la stabilisation économique et la croissance sont au cœur des 
efforts déployés par les donateurs internationaux tandis que les sociétés civiles nationales 
concentrent leurs efforts principalement sur des questions liées à la démocratisation, aux droits de 
la personne et aux besoins fondamentaux des groupes les plus vulnérables. Au cours de la 
« période d’urgence », bon nombre des ONG internationales (ONGI) étaient présentes dans les 
Balkans et, avec les donateurs internationaux, elles ont joué un rôle considérable dans le 
développement des sociétés civiles nationales. Toutefois, depuis l’an 2000, le nombre des ONGI 
dans la région a diminué énormément, pendant qu’un grand nombre des organisations de la 
société civile faisaient toujours face – et font encore face – à des difficultés liées au 
développement et au renforcement des capacités tant sur le plan institutionnel qu’opérationnel. 
 
 
 

                                                 
6 Source : L’ACDI en Europe centrale et de l’Est – Cap sur l’an 2010. Document de consultation. Automne 2002 
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2.2 Compatibilité des programmes avec les politiques de l’ACDI 
 
Les conclusions de l’évaluation, analysées dans les sections suivantes, démontrent que : 

! Tant la conception que la mise en œuvre du PIL, du PICP et du PABG sont compatibles avec 
les politiques et les principes de l’ACDI, tels que : 

- le respect des priorités en ce qui a trait à la prise en charge locale, la coordination et la 
concentration sectorielle; 

- la mise en place d’institutions publiques transparentes et responsables; 

- les réformes du secteur public et l’amélioration du capital social; 

- les conditions propices à la paix et à la stabilité; 

- la promotion des droits de la personne et le traitement équitable des minorités; 

- la visibilité et l’efficacité de partenariats axés sur la collaboration et l’aide canadiennes; 

- des synergies efficaces en matière de programmes; 

- l’équité entre les sexes et le respect de l’environnement. 
 
En outre, selon les conclusions de l’évaluation : 

! Les programmes sont conçus et mis en oeuvre de manière à répondre adéquatement aux 
besoins exprimés relativement à la paix et à la sécurité dans la région, aux processus de 
démocratisation, à la bonne gouvernance, à l’amélioration des conditions de vie des 
populations touchées par les processus de transition en cours dans la région et au 
renforcement des capacités des institutions et des organisations bénéficiaires. 

! À quelques exceptions près, les mécanismes de gestion, les ressources allouées et les 
procédures définies et utilisées dans les programmes sont appropriés et atteignent les objectifs 
et les résultats escomptés de ces programmes. 

 
 
3.  RÉSULTATS DES PROGRAMMES 
 
3.1  Introduction – les fondements de l’analyse 
 
Les documents de référence sur lesquels repose l’examen global du rendement et l’analyse 
approfondie du PIL, du PICP et du PABG, les documents d’approbation de chacun de ces trois 
programmes et les divers cadres de rendement des programmes présentent parfois des différences 
importantes au niveau de la formulation des objectifs, des buts et des résultats escomptés de 
chaque initiative. Le CRP est passé par différentes formulations au cours des deux années à 
l’étude. Il suffit de se reporter, d’une part, aux objectifs et aux résultats décrits à la section 2 du 
présent rapport et, d’autre part, au plus récent CRP « général » ainsi qu’au CRP spécifique adopté 
par le PABG pour se rendre compte qu’il est difficile de se fier à ces documents pour analyser et 
évaluer simultanément dans quelle mesure les trois programmes atteignent les résultats prévus. 
 
L’équipe d’évaluation a essayé, par conséquent, de regrouper et de résumer les points communs 
aux trois programmes en fonction des orientations stratégiques, des objectifs et des buts généraux 
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en examinant dans quelle mesure les divers portefeuilles de projets des programmes ont aidé à 
atteindre ces objectifs majeurs. L’équipe a également examiné dans quelle mesure ces 
portefeuilles ont répondu aux besoins prioritaires des contextes dans lesquels ils sont mis en 
œuvre. L’objectif majeur d’ensemble des programmes a donc été reformulé comme suit :  
 

« Contribuer à une paix et à une sécurité durables, à la consolidation de la démocratie et 
d’une bonne gouvernance, et à l’amélioration des conditions de vie des gens dans la 
région des Balkans. » (Traduction) 

 
Au regard des résultats de premier niveau, les programmes visaient essentiellement à soutenir les 
projets relevant des domaines social, économique et humanitaire ainsi que du domaine de la 
gouvernance. Le secteur de l’énergie est également mentionné comme l’une des priorités du 
PABG. 
 
La démonstration de l’engagement du Canada à la consolidation de la paix et au redressement de 
la région est présentée comme un résultat concomitant.  
 
L’analyse des divers rapports relatifs aux programmes, les listes sommaires de projets au cours 
des deux années à l’étude, les entrevues et les observations formulées à l’égard d’un échantillon 
de projets pendant la mission à l’étranger représentent les principales sources sur lesquelles s’est 
fondé l’examen des résultats de programmes. En outre, le rapport résultant de l’évaluation 
effectuée en mai 2001 a permis de mesurer l’évolution des programmes au cours des deux 
dernières années.  
 
 
3.2  Les portefeuilles de projets des programmes 
 
Les portefeuilles de projets constituent, par la nature même des programmes – qui sont des fonds 
décentralisés – les résultats de premier niveau ou les résultats principaux des programmes. Ils 
sont donc décrits et analysés en détail dans les lignes qui suivent. 
 
Il est approprié de noter que toutes les données relatives aux portefeuilles qui sont fournies dans 
cette section – qu’elles soient reliées à la ventilation par thème/secteur, aux types d’organisations 
bénéficiaires et aux clientèles principales, etc. – ont été tirées essentiellement des listes 
sommaires de projets et également des rapports portant sur les programmes ou de l’information 
recueillie sur le terrain. Les ventilations par catégorie ne sont pas toujours très exactes ou 
exclusives : elles sont essentiellement révélatrices des grandes tendances. En fait, un grand 
nombre de projets, pris individuellement, peuvent appartenir à plusieurs catégories en même 
temps. En outre, les programmes ne sont pas dotés d’un système leur permettant de classer leurs 
projets. 
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Grandes lignes des programmes-pays 
 
Dans les tableaux ci-dessous7 figurent le nombre total de projets et le financement approuvé par 
pays ainsi qu’un résumé des projets ventilés par thème/secteur. 

PIL - ALBANIE 
Thèmes/secteurs Nombre 

de 
projets 

Financement 
approuvé ($CAN)  

% dans le 
portefeuille 

Développement démocratique, 
gouvernance, droits de la personne, 
société civile 

 
8 

 
383 529 $ 

 
44 % 

Social (éducation, minorités, protection 
de l’enfant) 

8 302 337 $ 35 % 

Croissance économique 3 141 500 $ 16 % 
Environnement 1 45 892 $ 5 % 

Total - Albanie 20 873 258 $  
 
PIL - CROATIE 

Thèmes/secteurs Nombre 
de 

projets 

Financement 
approuvé ($CAN)  

% dans le 
portefeuille 

Développement démocratique, 
gouvernance, droits de la personne, 
société civile 

 
10 

 
417 213 $ 

 
27 % 

Social (création de capacités, 
commerce illicite) 

3 123 802 $ 8 % 

Création d’emplois 11 466 584 $ 30 % 
Réfugiés, PDIP et rapatriés 13 533 634 $ 35 % 

Total – Croatie 37 1 541 233 $  
 
PIL – RFY (Serbie, Monténégro) 

Thèmes/secteurs Nombre 
de 

projets 

Financement 
approuvé ($CAN)  

% dans le 
portefeuille 

Développement démocratique, 
gouvernance, droits de la personne, 
société civile 

 
27 

 
1 564 369 $ 

 
62 % 

Social (éducation, santé) 8 535 840 $ 21 % 
Production de revenus 2 80 323 $ 3 % 
Retour des réfugiés, (ré)intégration et 
aide humanitaire 

4 352 498 $ 14,0 % 

Total - RFY 41 2 533 030 $  
 
                                                 
7 Source : Sommaires des projets de l’Administration centrale de l’ACDI et rapports annuels sur les programmes – 
Pour obtenir une liste détaillée des projets de chaque programme, se reporter à l’annexe III 
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PIL - KOSOVO 
Thèmes/secteurs Nombre 

de 
projets 

Financement 
approuvé ($CAN)  

% dans le 
portefeuille 

Développement démocratique, 
gouvernance, droits de la personne, 
société civile 

 
14 

 
593 551 $ 

 
26 % 

Social (jeunes, éducation, santé, 
commerce illicite) 

21 827 464 $ 36 % 

Production de revenus, croissance 
économique 

14 527 445 $ 23 % 

Réfugiés, rapatriés, PDIP  3 129 342 $ 6 % 
Secours d’urgence 3 178 323 $ 8 % 
Autres (culture, reconstruction de la 
région) 

2 30 300 $ 1 % 

Total - Kosovo 57 2 286 425 $  
 
PIL - MACÉDOINE 

Thèmes/secteurs Nombre 
de 

projets 

Financement 
approuvé ($CAN)  

% dans le 
portefeuille 

Développement démocratique, 
gouvernance, droits de la personne, 
société civile 

 
11 

 
544 267 $ 

 
45 % 

Social (développement social, 
éducation, commerce illicite) 

8 407 304 $ 34 % 

Production de revenus 1 58 000 $ 5 % 
Réintégration 3 203 027 $ 17 % 

Total - Macédoine 23 1 212 598 $  
 
PICP – BOSNIE-HERZÉGOVINE 

Thèmes/secteurs Nombre 
de 

projets 

Financement 
approuvé ($CAN)  

% dans le 
portefeuille 

Développement démocratique, 
gouvernance, droits de la personne, 
société civile 

 
14 

 
553 666 $ 

 
58 % 

Social (santé, éducation, enfants) 5 203 146 $ 21 % 
Production de revenus 1 48 930 $ 5 % 
Réfugiés, PDIP, rapatriés 2 146 003 $ 15 % 

Total – Bosnie-Herzégovine 22 951 745 $  
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PABG - ROUMANIE 
Thèmes/secteurs Nombre

de 
projets 

Financement 
approuvé ($CAN)  

% dans le 
portefeuille 

Société civile (médias) 1 46 500 $ 21 % 
Minorités ethniques 1 40 781 $ 19 % 
Social 2 84 448 $ 38 % 
Énergie 1 47 848 $ 22 % 

Total - Roumanie 5 219 577 $  
 
PABG - BULGARIE 

Thèmes/secteurs Nombre 
de 

projets 

Financement 
approuvé ($CAN)  

% dans le 
portefeuille 

Société civile (médias) 1 48 000 $ 100,0% 
Total - Bulgarie 1 48 000 $  

 
PABG - MOLDAVIE 

Thèmes/secteurs Nombre 
de 

projets 

Financement 
approuvé ($CAN)  

% dans le 
portefeuille 

Société civile (médias) 1 36 570 $ 100,0 % 
Total - Moldavie 1 36 570 $  

 
 
Essentiellement, il ressort de ces tableaux ce qui suit : 

! Dans le cadre des trois programmes, 207 projets ont été approuvés en 2001-2002 et en 
2002-2003. Ces projets ont demandé une participation financière globale de 9 702 436 $CAN, 
ce montant étant assez près du budget total disponible pour ces années, soit 
10 400 000 $CAN. Le budget moyen par projet est d’environ 47 000 $.  

! Tous les programmes-pays, à l’exception du PABG, ont sélectionné des projets qui cadraient 
sensiblement avec les budgets totaux respectifs alloués pour les années financières 2001-2002 
et 2002-2003, et qui ont été approuvés.8  

Le faible nombre de projets approuvés dans le cadre du PABG est dû essentiellement aux 
difficultés que ce programme a rencontrées, plus particulièrement lors de sa mise sur pied (la 
clarification des orientations et des objectifs, et certains problèmes rencontrés au sein de 
l’équipe qui a été aux prises avec des changements de personnel au cours de l’année 
dernière). Il convient également de noter que cette équipe devait couvrir trois pays présentant 
des contextes très différents. 

                                                 
8 Voir les tableaux précédents. 



Direction générale de l’examen du rendement 

Trois fonds décentralisés dans les Balkans 9

! La ventilation de tous les projets regroupés par thème/secteur principal9 s’établit à peu près 
comme suit : 

- Développement démocratique 43 % 

- Services sociaux 26 % 

- Rapatriement/réintégration des réfugiés/PDIP, rapatriés, 16 % 

aide humanitaire et reconstruction de la région 

- Économie (chômage/production de revenus) 14 %  
 

Même si cette catégorisation des projets est approximative (p. ex., plusieurs projets 
économiques en Croatie se penchent sur des problèmes concernant les réfugiés et les PDIP), 
elle rend compte néanmoins assez bien de l’orientation globale de la programmation et, plus 
particulièrement, de l’importance relative des problèmes abordés par les programmes 
considérés dans leur ensemble. 
 
Bien qu’il soit difficile de comparer rigoureusement cette ventilation par thème/secteur à celle 
de l’année 2000-2001 (étant donné que les catégorisations sont différentes), on remarque une 
certaine évolution dans la ventilation des portefeuilles. Plus particulièrement, on note une 
diminution nette de l’aide humanitaire et une croissance importante des projets à caractère 
économique. Cela dit, depuis la mise sur pied du PIL et du PICP, l’importance du volet 
développement démocratique n’a pas beaucoup changé. 
 
Cette composition générale des portefeuilles de projets et son évolution traduisent bien les 
différents contextes dans lesquels interviennent les programmes. Ainsi, les besoins 
humanitaires (reconstruction, fourniture de matériel d’urgence, etc.) sont nettement moins 
prononcés qu’ils ne l’étaient en l’an 2000, soit peu après la période de conflit intense dans la 
région. Cependant, le problème du rapatriement et de la réintégration des réfugiés et des PDIP 
continue de se poser, plus particulièrement au Kosovo, en Croatie, en Serbie et en 
Bosnie-Herzégovine, bien que ce soit de façon moins aiguë et à une échelle plus réduite qu’en 
l’an 2000.  
 
La transition vers l’établissement de régimes et d’institutions démocratiques ainsi que vers 
une gouvernance responsable demeure problématique dans l’ensemble de la région. Il est 
également nécessaire d’améliorer les conditions socioéconomiques des groupes les plus 
vulnérables (les femmes, les réfugiés/personnes déplacées, les minorités ethniques et les 
jeunes), qui sont durement frappés par le chômage dans plusieurs pays et qui sont aux prises 
avec une disponibilité réduite des services éducatifs de qualité accessibles à tous. 

 

                                                 
9 Le « développement démocratique » fait référence à la gouvernance, à l’appui donné aux réformes, à la « primauté 
du droit », aux droits de la personne, au renforcement de la société civile, etc. La catégorie « social » inclut les 
projets qui concernent la santé et l’éducation ainsi que les jeunes et la traite des humains. 
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Le « profil » particulier de chaque programme par pays 
 
Un examen plus détaillé de chaque portefeuille de projets de programmes (voir l’annexe III pour 
obtenir la liste des projets par pays/province qui ont été approuvés en 2001-2002 et en 
2002-2003) permet de dégager l’information suivante au sujet de la ventilation des projets par 
thème/secteur : 
 

- Le PIL en Albanie se concentre essentiellement sur la question de la « primauté du droit » 
et sur la création de capacités dans le secteur des services sociaux. 

- Le PIL en Croatie affecte la vaste majorité de ses ressources au rapatriement et à 
l’intégration harmonieuse des réfugiés, des rapatriés et des PDIP. Une grande proportion 
des projets économiques sont destinés à ces clients, y compris une proportion importante 
de projets appartenant à la catégorie « développement démocratique ». Les projets 
appartenant à la catégorie « réfugiés, PDIP et rapatriés » sont souvent de nature plus 
humanitaire ou ont trait à la reconstruction de l’infrastructure de base. 

- Le PIL de la Serbie-Monténégro se concentre en grande partie sur les questions liées au 
développement démocratique (62 p. 100 des budgets de projets). En outre, une grande 
proportion des projets relevant du « secteur social » traitent des questions de réforme 
(domaine de l’éducation) ou des droits des minorités vulnérables (jeunes, personnes 
atteintes du VIH, traite des humains) et sont liés aux problèmes touchant à la 
gouvernance. 

- Comme en 2000-2001, la composition et la répartition thématique des projets du 
Programme d’initiatives locales au Kosovo demeurent très diversifiées. Selon un examen 
plus approfondi des divers projets, il ressort que la priorité est accordée à certains types de 
clients. Les projets visant les jeunes accaparent un peu plus de 17 p. 100 des budgets; les 
projets axés sur les femmes représentent 18,6 p. 100 des budgets; un peu plus de 14 p. 100 
des budgets sont alloués aux projets destinés aux minorités ou aux populations déplacées, 
aux réfugiés et aux rapatriés. Toutefois, la question précise des relations interethniques au 
Kosovo est traitée comme un thème transversal dans ce Programme. 

- En ce qui concerne le PIL en Macédoine, les projets abordant des questions liées aux 
droits des minorités, aux populations vulnérables et aux relations interethniques sont 
clairement majoritaires dans le Programme. 

- En bonne partie, le portefeuille de projets du PABG en Bosnie-Herzégovine met l’accent 
sur des questions liées à la démocratisation et à la gouvernance, et plusieurs projets 
traitent d’enjeux politiques et de questions relatives aux réformes. Ce programme joue 
également un rôle clé dans la gouvernance du pays (p. ex., le Bureau du Haut représentant 
et les élections). 

- Enfin, le portefeuille du PABG se fonde sur une approche sous-régionale et inclut trois 
des projets de même nature (ONG et médias de masse), mis en œuvre dans les trois pays 
visés par ce programme. Trois des projets du PABG en Roumanie sont menés 
simultanément dans plusieurs municipalités et les institutions, les services publics et la 
société civile collaborent étroitement à leur gestion. 
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! Les « profils » des programmes et, plus particulièrement, les priorités déterminées par les 
programmes concordent avec l’ensemble des orientations qui sont explicitement indiquées 
dans les documents d’approbation du PIL, du PICP et du PABG10. 

C’est essentiellement d’après leurs propres analyses des contextes, des enjeux et des priorités 
définis par les gestionnaires des programmes que ces profils ont acquis leur spécificité.  
 
Au-delà de leur spécificité, l’analyse des divers « profils » des programmes fait ressortir deux 
grands enjeux dominants abordés par le PIL, le PICP et le PABG, à savoir la gouvernance, 
qui inclut le processus de démocratisation, le respect des droits de la personne et des 
minorités, la primauté du droit, les relations entre les gouvernements et la société civile, et la 
prestation des services sociaux de base, qui contribue au renforcement de l’harmonie et de 
l’équité dans les relations interethniques. Ces deux enjeux ont une incidence directe sur la 
paix et la sécurité dans la région des Balkans et sur le développement politique, économique 
et social de la région.  
 
En général, on peut affirmer que les gestionnaires des programmes sont parvenus à définir et 
à mettre en place une programmation cohérente, appropriée aux différents contextes dans 
lesquels ils interviennent en répondant bien aux besoins et aux priorités de la collectivité, tel 
que l’ont exprimé les organisations bénéficiaires ciblées par les programmes. Dans le cas du 
PIL et du PICP, ces programmes ont utilisé essentiellement les budgets qui leur étaient 
alloués, respectant ainsi leurs objectifs financiers.  

 
 
3.3 Les projets composant les programmes  
 
Les 207 projets mis en oeuvre avec le soutien des programmes sont très diversifiés du point de 
vue des activités financées, des modalités de financement et de mise en œuvre, des catégories 
d’organisations bénéficiaires/organismes responsables, des clientèles principales ou cibles, et du 
champ d’application territorial. 
 
Diversité des projets 
 
Activités financées 
 
Les activités financées par les projets peuvent appartenir exclusivement ou simultanément aux 
grandes catégories suivantes : la formation, la reconstruction ou la construction de l’infrastructure 
collective ou individuelle; la mise sur pied de micro-entreprises et de petites entreprises; une plus 
grande sensibilisation aux thèmes prioritaires des programmes; la prestation de services 
(principalement de services juridiques et sociaux); l’approvisionnement d’urgence en matériel 
pour répondre aux besoins essentiels; les symposiums/conférences; la supervision des élections; 
la fourniture du matériel nécessaire au fonctionnement d’institutions/d’organisations; finalement, 
mais à un degré beaucoup moindre, le soutien institutionnel (salaires, locaux, etc.), généralement 
par la prise en charge des frais généraux ou d’opérations directement reliées aux activités 
fondamentales des projets.  

                                                 
10 Voir l’annexe II 
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On ne peut conclure qu’un type d’activité est plus pertinent qu’un autre. Chaque activité répond à 
des besoins très précis et est généralement justifiée par le contexte dans lequel elle est entreprise.  
 
Indépendamment du contexte des crises humanitaires, des questions ont été soulevées concernant 
la pertinence du financement de projets axés sur les activités de construction ou de reconstruction 
des infrastructures. À cet égard, l’équipe d’évaluation a pu observer11 que ce n’est pas seulement 
le besoin explicite en infrastructures qui justifie essentiellement des projets de cette nature, c’est 
aussi le fait que ces projets sont définis et mis en œuvre avec la participation conjointe des 
institutions publiques (les administrations municipales ou les gouvernements centraux) et de la 
société civile. Cette approche est souvent utilisée comme un exemple de collaboration au sein des 
collectivités. Dans tous les cas associés à des projets d’infrastructure en Croatie, ceux-ci sont 
situés dans des zones névralgiques qui ont été le théâtre de conflits entre les Croates et les Serbes, 
et, en général, ils ont visé à apaiser les tensions entre ces deux communautés (p. ex., le 
rétablissement du système d’approvisionnement en eau de Kakma et les réparations d’urgence 
des maisons des réfugiés). Un examen sommaire de projets similaires relevant d’autres 
programmes conduit à la conclusion que ces facteurs interviennent également dans la plupart de 
ces projets. 
 
Comme mentionné précédemment, les initiatives économiques axées sur la mise sur pied de 
micro-entreprises et de petites entreprises ou sur la formation d’entrepreneurs indépendants 
(p. ex., des artisanes en Croatie) ou encore, sur le développement des capacités de production de 
paysans ou de groupes de paysans comportent des risques et des possibilités d’échec relativement 
élevées à moyen terme, qui ne sont pas toujours évaluées par les organisations bénéficiaires ou 
par les gestionnaires des programmes. En fait, la gestion de ce genre d’initiatives exige des 
compétences très précises que ne possèdent ni les ONG traditionnelles (qui parfois exercent 
surtout des activités de bienfaisance) ni la plupart des gestionnaires publics des programmes. Il 
convient de noter que le PIL au Kosovo a pu suppléer à ces compétences limitées en faisant appel 
aux services d’une institution spécialisée qui a encadré la planification et la mise en œuvre des 
différents projets. Il a ainsi été possible d’éviter plusieurs erreurs et d’obtenir des résultats. Tous 
les programmes qui désirent soutenir des projets économiques pourraient procéder de cette façon. 
 
Modalités de mise en oeuvre et de financement 
 
La grande majorité des projets financés dans le cadre du PIL, du PICP et du PABG comportent 
des activités précises qui relèvent de programmes à moyen terme créés par des organisations 
partenaires ou d’une composante d’un projet plus vaste. Il existe quelques projets qui pourraient 
être qualifiés de projets « autonomes », c.-à-d., des projets entièrement financés du début à la fin 
par les programmes et qui ne font pas partie de la programmation à long terme d’un partenaire.   
 
En outre, une grande proportion des projets – plus de la moitié12 – sont l’objet d’un financement 
conjoint. Les ressources, autres que celles émanant du PIL, du PCIP et du PABG, proviennent de 

                                                 
11 Grâce à des visites sur le terrain et des entrevues avec les organisations bénéficiaires et les bénéficiaires de ces 
projets ainsi que l’examen des dossiers et des discussions avec les gestionnaires de programme. 
12 L’équipe d’évaluation n’a pas de données suffisamment fiables pour quantifier de façon très précise cet aspect des 
projets entrepris dans le cadre de tous ces programmes. 
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l’organisation bénéficiaire, d’autres donateurs internationaux ou, comme c’est plus souvent le 
cas, de toutes ces sources simultanément. La part relative du financement assuré par les trois 
programmes varie considérablement d’un projet à l’autre et peut fluctuer entre 10 p. 100 et 
80 p. 100 environ des coûts d’un projet. 
 
Le financement conjoint permet de soutenir des projets à une plus grande échelle que celle 
qu’imposent les limites financières des projets du PIL du PICP et du PABG : le 
financement apporté par le Canada a assurément beaucoup plus de poids dans ce type de 
projet. En outre, la participation d’autres donateurs au financement a pour effet 
d’améliorer la synergie de la programmation ainsi que la collaboration et la coordination 
avec d’autres donateurs. 
 
De plus, les projets de financement conjoint offrent la possibilité d’accroître la visibilité de 
la contribution canadienne qui, souvent, dépasse de loin les sommes investies. Cependant, 
l’atteinte des résultats des projets est parfois difficile à mesurer ou est uniquement 
attribuable à la contribution du PIL, du PICP et du PABG. Évidemment, l’atteinte des 
résultats dépend souvent de la performance d’un plus grand nombre d’acteurs.  
 
Dans certains cas, les fonds afférents au PIL et au PICP sont venus compléter le 
financement de grands projets canadiens (p. ex., le programme de l’Université Queen mis 
en œuvre en Bosnie-Herzégovine et en Serbie; la formation des policiers en Serbie par 
l’OSCE) et ont contribué à l’un des résultats escomptés des programmes. 
 
Les organisations bénéficiaires 
 
Les organisations bénéficiaires du financement des trois programmes présentent une assez grande 
diversité. Malgré les données incomplètes, on peut cependant estimer que : 

- Plus de la moitié des projets – de tous les programmes combinés – sont mis en oeuvre par les 
ONG locales et la plupart sont d’envergure nationale. 

- Viennent ensuite les ONG internationales (p. ex., CARE, Vision mondiale, ADSA) qui 
mettent sur pied 25 p. 100 environ des projets en collaboration avec un partenaire local dans 
la majorité des cas.   

- Institutions nationales ou locales – les ministères, les municipalités et les universités sont 
responsables de la mise en oeuvre d’environ 10 p. 100 des projets. 

- Finalement, les institutions internationales (p. ex., des organismes des Nations Unies et 
l’OSCE) sont les organismes chargés de l’exécution de presque 7 p. 100 des projets. 

 
On peut dégager de la liste précédente les observations suivantes : 

! Les ONG nationales occupent clairement une place plus importante au sein des divers 
programmes comparativement à la période d’évaluation précédente. Cela s’explique en partie 
par le départ d’un grand nombre d’ONG internationales qui étaient présentes en grand 
nombre durant la crise humanitaire qui a fait suite aux conflits dans la région. D’autre part, 
les ONG nationales ont acquis de l’expérience et plusieurs gestionnaires des programmes en 
ont fait des partenaires privilégiés pour aider au renforcement des capacités de la société 
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civile. Ces derniers comptent également sur les connaissances approfondies que ces 
organismes possèdent des milieux dans lesquels ils oeuvrent.  

! Dans une large mesure, les ONG internationales s’occupent encore essentiellement de projets 
de nature humanitaire ou d’initiatives directement liées à des problèmes postérieurs à des 
conflits. Dans de nombreux cas, elles assument des fonctions d’« encadrement » auprès des 
organisations nationales avec lesquelles elles travaillent. Il est à noter que les ONG 
canadiennes (p. ex., CARE et CECI) font partie de cette catégorie d’organisations 
bénéficiaires soutenues par les programmes. 

! Par rapport à 2000-2001, la place plus importante, bien qu’elle soit encore assez limitée, 
qu’occupent les institutions du gouvernement central permet essentiellement aux programmes 
d’appuyer les activités axées sur les réformes ou le renforcement de la capacité des services 
publics. La mise en œuvre de ces projets se fait généralement en collaboration avec d’autres 
institutions internationales. On trouve plusieurs exemples de ce type de collaboration plus 
particulièrement dans les programmes de la Bosnie-Herzégovine et de la Serbie-Monténégro. 

Un certain nombre de projets sont mis en oeuvre avec les municipalités. C’est le cas plus 
particulièrement en Croatie. Le PABG collabore également avec les municipalités qui 
agissent à titre de partenaires plutôt que comme organismes d’exécution. Ce genre d’initiative 
relativement nouvelle offre la possibilité de renforcer la dynamique de la démocratie à la 
source où les institutions travaillent en coopération avec leur groupe cible et la société civile.  

! Enfin, les institutions internationales jouent encore un rôle relativement important en 
Bosnie-Herzégovine. C’est compréhensible étant donné le rôle crucial que ces institutions 
assument dans la gouvernance de ce pays. Le Programme de la Bosnie-Herzégovine prévoit 
cependant accroître le nombre d’ONG nationales dans son portefeuille de 2003-2004. 

Il est à noter que, dans le Programme de la Serbie-Monténégro, les deux projets mis en 
oeuvre avec ces organisations ont éprouvé des difficultés qui étaient dues essentiellement à un 
mode de fonctionnement contraignant et bureaucratique ainsi qu’à des changements de 
personnel fréquents. La leçon qui a été tirée de cette expérience est de ne pas tenir pour 
acquis les capacités de mise en oeuvre et de gestion de ces organisations.13  
 

Les principales clientèles cibles 
 
Bien qu’il soit difficile d’établir les proportions des principales clientèles cibles concernant tous 
les projets, on peut néanmoins diviser ces clientèles en trois grandes catégories : 

- Les populations vulnérables – qui incluent : les réfugiés, les PDIP et les rapatriés, les 
personnes victimes de la traite des humains; les enfants et les femmes; les minorités 
ethniques, notamment les Roma ainsi que les minorités au sein des communautés dans 
lesquelles la majorité est d’une autre origine ethnique; 

- Le public en général; 

- Le personnel des institutions publiques et des organisations de la société civile. 
 

                                                 
13  À vérifier si le Programme de la Bosnie-Herzégovine, en particulier, a également rencontré des problèmes 
similaires avec ces institutions.  
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Ces clientèles cibles concordent avec ce qu’on attend des divers programmes en vertu des 
documents d’approbation et des cadres de rendement des programmes. 
 
Il est pertinent de mettre principalement l’accent sur les populations vulnérables, plus 
précisément sur celles qui ont été affectées par les conflits dans la région, parce que cela s’inscrit 
dans la logique ainsi que dans les grandes orientations et les grands objectifs du PIL, du PICP et 
du PABG. 
 
Un examen des différents portefeuilles révèle que les réfugiés, les PDIP et les populations de 
rapatriés ainsi que les minorités ethniques, y compris les populations Roma, sont au centre d’un 
grand nombre de projets. Les jeunes, plus particulièrement dans le PIL au Kosovo, mais 
également, bien qu’à un degré moindre, en Serbie et en Macédoine, ont figuré parmi les 
principales clientèles cibles des projets.  
 
Certains programmes ont développé une partie de leur portefeuille de projets en misant sur les 
femmes comme clientèle cible. Ces projets relèvent principalement du secteur social (santé et 
éducation), du domaine économique et des domaines traitant du problème des personnes victimes 
de la traite des humains. 
 
Sur l’ensemble des portefeuilles, 25 projets représentant une participation financière 
de 1 176 540 $ ont plus précisément ou ont principalement ciblé les femmes et, à un degré 
moindre, ont traité de questions liées à l’égalité entre les sexes. Le Programme du Kosovo 
contient le plus grand nombre de projets, soit 11 projets sur 57, représentant une participation 
financière de plus de 425 000 $. En outre, tout bien considéré, le PIL en Albanie présente le plus 
haut pourcentage de fonds alloués (27 p. 100) aux projets ciblant principalement les femmes ou la 
prestation de services destinés aux femmes. Dans le cadre du PABG, deux des sept projets 
abordent des problèmes qui concernent principalement les femmes (violence familiale et 
planification familiale). 
 
La question touchant l’égalité entre les sexes n’a pas fait l’objet d’une analyse minutieuse et 
adéquate dans aucun des programmes et les rapports ne présentent pas de données non 
regroupées. Ce problème, bien qu’il soit censé relever d’un thème transversal, n’est ni 
suffisamment documenté ni analysé dans le PIL, le PICP et le PABG, comme le prévoient les 
politiques de l’ACDI à cet égard. Dans cette perspective, une formation avancée – en particulier 
une formation opérationnelle - portant sur l’analyse des questions touchant à l’égalité entre les 
sexes devrait être assurée aux gestionnaires des programmes.   
 
Enfin, les projets ayant ciblé principalement le personnel des institutions publiques et des 
membres de la société civile répondent aux besoins en renforcement de capacités, qui ont trait à 
la bonne gouvernance. Il convient d’ajouter que les gestionnaires des programmes peuvent 
également aider au renforcement des capacités des ONG pendant les diverses phases de gestion 
des projets. 
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Champ d’application territorial et équilibre « ethnique » 
 
Le champ d’application territorial des projets varie grandement, selon la nature des projets 
(p. ex., au niveau national : les projets de supervision des élections et l’appui aux réformes du 
secteur public; au niveau local : certains projets de formation ou l’aide à la mise sur pied de 
petites entreprises). Cette variation dépend aussi de la portée géographique des organisations 
responsables des projets.   
 
Certains programmes (p. ex., ceux de la Serbie-Monténégro, de la Croatie et du Kosovo) ont ciblé 
des zones géographiques précises, principalement en raison de la vulnérabilité de ces zones en 
proie à des tensions ethniques liées aux conflits qui ont touché les Balkans. 
 
L’an dernier, de concert avec le Programme de la Bosnie-Herzégovine, le Programme de la 
Serbie-Monténégro a financé un projet transnational lié au retour des réfugiés. Il sera intéressant 
de tirer des leçons de ce projet aux fins d’autres interventions dans ce domaine. On pourrait aussi 
tirer un enseignement utile du projet « ONG et médias de masse » du PABG, mis en œuvre en 
Roumanie, en Bulgarie et en Moldavie. 
 
Pour tous les programmes, on s’est efforcé d’établir un équilibre entre les portefeuilles de projets 
destinés aux ONG locales établies dans les capitales et ceux qui sont destinés aux ONG, souvent 
plus petites ou moins expérimentées, établies en milieu rural ou dans des villes de moindre 
envergure. Cependant, cette stratégie de programmation, qui vise à renforcer la place qu’occupe 
la société civile, draine un trop grand volume des ressources afférentes aux équipes de gestion 
des programmes (d’abord en ce qui a trait à l’évaluation des propositions et ensuite au suivi des 
projets). Pour certains programmes (de la Serbie, de la Croatie et du Kosovo), le recours aux 
services à temps partiel de consultants nationaux a facilité l’application de cette stratégie. Cette 
solution en matière de gestion doit être appliquée ou mise en place dans le Programme de la 
Bosnie-Herzégovine, notamment, et, le cas échéant, dans celui de la Macédoine, si on accroît le 
soutien aux organisations bénéficiaires et aux projets mis en œuvre en milieu rural ou dans les 
régions éloignées.  
 
Même si ce n’est pas expressément formulé dans les stratégies de programmation, les 
portefeuilles des programmes tiennent compte du facteur « équilibre ethnique ». Cette ligne de 
conduite est essentielle pour résoudre les problèmes relatifs à l’édification de la paix et à la 
réconciliation, et pour renforcer la capacité des organisations à traiter des questions touchant aux 
droits de la personne de même qu’aux besoins des groupes vulnérables tels que les Roma. 
 
Renforcement de la société civile 
 
Le renforcement de la société civile a pris diverses formes et nécessité différentes activités de 
constitution des capacités à l’intérieur des portefeuilles et la participation directe des équipes de 
gestion des programmes : 

! Voici des projets appuyant diverses activités relatives au renforcement des capacités des 
ONG, qui ont été mis en oeuvre par des organisations nationales et internationales dont le rôle 
principal est le renforcement de la société civile : Centre de partenariat avec l’Albanie pour la 
gestion du changement et des conflits; Forum démocratique serbe en Croatie; Centre de 
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développement du secteur sans but lucratif en Serbie (CDSBLS); Centre de développement 
des ONG; CARE Yougoslavie et CRS en RFY; Action Kosovo pour des initiatives civiques, 
Institut du Kosovo de droit des ONG, Vision mondiale, CARE International au Kosovo; 
Centre de ressources juridiques, les Centras en Roumanie, la Fondation des centres de 
ressources en Bulgarie et le Centre Contact en Moldavie. 

Ces projets englobent diverses activités relatives à la constitution des capacités : formation en 
matière d’organisation et de gestion et/ou acquisition de compétences dans ces domaines; 
compétences techniques particulières (assistance juridique, droits de la personne, relations 
avec les médias, micro-crédit, agriculture, etc.); réalisation d’études, outils de gestion, 
répertoire des ONG; mesures de défense des intérêts collectifs (p. ex., la loi sur les ONG, les 
campagnes anti-corruption et la stratégie nationale de réduction de la pauvreté).   

! Le soutien constant au renforcement des capacités, apporté par les gestionnaires des 
programmes aux organisations bénéficiaires tout au long des différentes phases d’un projet 
(depuis l’examen décisif de la proposition avec le bénéficiaire et les activités de suivi au 
cours de la mise en œuvre jusqu’à l’examen des rapports financiers et narratifs finaux), y 
compris la prestation de conseils et d’outils de gestion, si besoin est, pour améliorer le 
rendement de l’organisation bénéficiaire.  

! En outre, le soutien fourni par les gestionnaires des programmes, grâce à leurs activités de 
coordination ou de relations publiques avec d’autres donateurs, est axé sur la recherche ou 
l’évaluation de possibilités de financement conjoint pour leur secteur stratégique d’activités 
ou pour des propositions précises nécessitant des investissements importants. 

! Dans certains cas, la connaissance et la prise de conscience de la place qu’occupent les 
organisations de la société civile ont également amené les gestionnaires des programmes à 
chercher et à faciliter les synergies entre les projets et les organisations au sein d’un secteur 
ou d’une région géographique donnée. Le projet transnational susmentionné, lié au retour des 
réfugiés et soutenu par le PIL de la RFY et le PICP de la Bosnie-Herzégovine, de même que 
les trois projets relatifs aux ONG et aux médias de masse, soutenus par le PABG en 
Roumanie, en Bulgarie et en Moldavie, constituent de bons exemples de recherche de 
synergie. 

 
Dans les situations d’après-conflit et de transitions à plusieurs niveaux, les sociétés civiles solides 
sont des acteurs clés pour construire une démocratie pluraliste et encourager les pratiques de 
bonne gouvernance. 
 
Grâce aussi à d’autres donateurs, toutes les activités afférentes au renforcement des capacités des 
ONG bénéficiant d’une aide financière des programmes ont joué un rôle important dans le 
renforcement et le développement de la société civile dans les Balkans.  
 
En favorisant la sélection d’ONG nationales de différentes natures ayant différentes priorités et 
s’adressant à diverses communautés ethniques présentes dans la région, les programmes ont 
contribué à promouvoir les valeurs des Canadiens en matière de tolérance et de cohabitation 
harmonieuse entre les communautés multiethniques.  
 
Comparativement à des ONG plus importantes, établies dans les capitales, de nombreuses ONG 
et organisations communautaires (OC), ayant leurs quartiers en milieu rural et dans les régions 
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éloignées, déploient des efforts considérables pour obtenir une aide financière. Elles ont encore 
besoin de renforcer leurs capacités de gestion et leur développement institutionnel. Si le 
renforcement de la société civile demeure l’un des objectifs de l’ACDI dans la région, il serait 
utile de procéder à une étude des facteurs et des conditions favorisant la réalisation de cet 
objectif, plus particulièrement dans les situations d’après-conflit et de transitions à plusieurs 
niveaux. Les gestionnaires des programmes ont acquis de l’expérience dans ce domaine et 
pourraient être une source d’information extraordinaire, de même que les organisations nationales 
et internationales (p. ex., Open Society/Soros Foundation), spécialisées dans le renforcement des 
capacités des ONG présentes dans la région. 
 
En visitant certaines ONG, l’équipe d’évaluation a relevé un point faible dans les pratiques de 
gouvernance et de transparence. Par exemple, les conseils et les assemblées générales – lorsqu’ils 
existent – ne sont pas toujours invités à jouer entièrement leur rôle et la communication officielle 
d’informations fiables, notamment de données financières, à leur groupe cible n’est pas encore 
une pratique courante. Comme il a été recommandé dans la dernière évaluation du PIL et du 
PICP, les pratiques de bonne gouvernance par les organisations soumettant des projets devraient 
faire partie des critères de sélection des programmes, ce qui signifie que cet aspect doit faire 
l’objet d’une évaluation rigoureuse avant que les projets ne soient recommandés aux fins 
d’approbation.   
 
 
3.4 Rendement des projets 
 
L’évaluation du rendement des projets repose essentiellement sur les analyses et les observations 
des projets visités ainsi que sur les entrevues et les questions posées14 aux gestionnaires des 
programmes rencontrés au cours de la mission. En voici un court résumé. 
 
Dans l’ensemble, les projets ont, en grande partie, atteint les résultats prévus et leurs 
objectifs et respecté, à quelques exceptions près, les budgets alloués et les périodes établies. 
 
Bien sûr, certains projets ont posé plus de problèmes que d’autres. C’est le cas, notamment, des 
projets économiques (voir la section 4.3) et, par ailleurs, la qualité des résultats obtenus n’est pas 
conforme à ce qui était prévu ou n’a pas atteint le niveau prévu. Dans l’ensemble, cependant, ces 
quelques écarts ne sont pas importants. Quelques carences ou faiblesses font nécessairement 
partie de la norme dans l’univers de la reconstruction et du développement, où tout ne peut être 
prévu et planifié. 

                                                 
14 Au cours de la mission, on a demandé aux gestionnaires embauchés sur place en Serbie-Monténégro, en Croatie et 
au Kosovo d’évaluer le rendement de chacun de leurs projets sur une échelle de 1 à 10 et d’expliquer leur évaluation. 
Même si cette méthode n’est pas très scientifique ou objective, nous croyons, compte tenu de nos propres 
observations des projets examinés et visités dans l’échantillon, que, dans l’ensemble, ces évaluations étaient 
rigoureuses et justes (même trop sévères parfois!). 
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Ce haut taux de réussite s’explique essentiellement par : 

- la sélection rigoureuse des organisations bénéficiaires et des projets soumis; 

- le professionnalisme et le niveau de compétence des principaux gestionnaires du PIL, du 
PICP et du PABG (les PEP et le coordonnateur du PILK) conjugués, dans la plupart 
des cas, à une supervision soutenue et appropriée que les agents de l’ACDI et du 
MAECI ont assurée sur le terrain. Toutes les équipes de gestion ont affiché un grand 
intérêt pour leurs programmes respectifs et y ont consacré toute l’attention requise. 

- la réelle détermination de la vaste majorité des organisations bénéficiaires à mener à 
bien leurs projets; 

- le lien étroit entre les composantes des projets et les besoins réels, et ces besoins 
semblaient être considérés comme prioritaires par les bénéficiaires des projets;  

- l’utilisation d’approches conjointes où plusieurs partenaires sont mis à contribution en 
même temps et sont donc intéressés à obtenir des résultats, et où aussi bien les 
contributions que les risques sont partagés; 

- Enfin, la justesse des mécanismes et des procédures de gestion pour ce type de projet a 
contribué à favoriser une mise en œuvre efficace et efficiente. 

 
 
3.5 L’incidence/apport global des programmes 
 
À une échelle relativement plus modeste (comparativement à d’autres programmes canadiens 
bilatéraux et régionaux, et à des programmes souvent plus importants d’autres donateurs), les 
programmes ont contribué à l’édification de la paix, à la consolidation de la démocratie et au 
relèvement fondé sur la collectivité grâce à un large éventail de projets et d’organisations de mise 
en œuvre. En général, les programmes ont favorisé/facilité la communication interethnique et la 
confiance entre les diverses communautés. Ils ont sensibilisé les populations aux droits de la 
personne et aux questions de bonne gouvernance, accru l’importance de la primauté du droit et 
amélioré la capacité des institutions en ce qui a trait aux questions de gouvernance.  
 
Le PIL et le PICP ont aidé un grand nombre de réfugiés, de rapatriés et de PDIP à retourner dans 
leurs régions d’origine, et ont contribué à l’amélioration des conditions de vie de ces personnes. 
Ces programmes ont aussi contribué à renforcer le rôle et la capacité de la société civile ainsi 
qu’à améliorer et à généraliser davantage la prestation des services sociaux offerts aux groupes 
vulnérables. Dans l’ensemble, ils ont atténué (à l’intérieur de leurs propres moyens restreints) les 
effets négatifs des conflits qui ont porté préjudice à la région, ont fait la promotion des valeurs 
démocratiques et « donné une chance à la paix ».  
 
Même s’il ne comporte encore que la mise en œuvre d’un petit nombre de projets, le PABG est 
parvenu à développer un portefeuille qui inclut des approches novatrices où les institutions des 
gouvernements locaux ainsi que les institutions et les organisations nationales et locales ont 
trouvé des solutions pour collaborer au règlement de problèmes cruciaux, tels que la violence 
familiale et l’efficacité énergétique, que rencontrent les collectivités sur les plans social et 
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économique. Les programmes peuvent dégager des enseignements de ces expériences, au regard 
de résultats tels qu’une « réceptivité accrue du gouvernement local aux priorités de la société 
civile ».15. 
 
À une échelle plus réduite, les programmes ont contribué à améliorer les conditions économiques 
des groupes vulnérables ou les possibilités d’activités génératrices de revenus.  
 
De plus, les programmes ont augmenté réellement – et considérablement – la visibilité du Canada 
dans la région : comme l’a indiqué un donateur : « Le Canada a su s’y prendre pour accroître sa 
visibilité, compte tenu des montants engagés dans le PIL. Ce programme a une bonne stratégie 
d’influence! » Mais par-dessus tout, ces programmes ont fait la promotion des valeurs des 
Canadiens en matière de démocratie et de bonne gouvernance ainsi que des valeurs de 
compassion à l’égard des victimes des conflits et des minorités. 
 
 
3.6 Viabilité des résultats des programmes 
 
La question de la viabilité des résultats est abordée ci-après du point de vue des projets et des 
programmes. Les éléments pris en compte pour évaluer la viabilité éventuelle des résultats 
atteints ont été essentiellement : i) le degré de prise en charge atteint par les organisations ayant 
mis en œuvre les projets et par les bénéficiaires directs; ii) l’intérêt et l’engagement concret de 
ces organisations et bénéficiaires ainsi que leur capacité à maintenir ou à augmenter les bénéfices 
retirés des projets; iii) le cas échéant, la connexion entre les projets et les programmes et les 
politiques et les programmes nationaux. 
 
Dans la majorité des projets, les bénéficiaires ont pris en charge les initiatives : ils ont contribué 
aux résultats obtenus et ont aidé à définir les projets parce que ceux-ci étaient étroitement liés à 
des besoins bien définis. En outre, très peu de projets ont été au-delà de la capacité des groupes 
ou des clients bénéficiaires à les prendre en charge et peu de projets ont entraîné des coûts 
récurrents que ne pouvaient supporter les responsables de ces projets. De plus, on peut présumer 
sans grands risques et ce, pour la vaste majorité des projets, que les bénéficiaires conserveront les 
résultats obtenus et seront même en mesure de les améliorer à long terme. 
 
Cependant, au regard de certains projets qui sont plus problématiques, tels que les projets 
économiques ou les projets menés par des organisations dont les perspectives de collecte de fonds 
ou d’appui financier sont faibles ou encore, les projets menés par de jeunes organisations qui 
n’ont pas encore établi solidement leur crédibilité au sein de leur communauté, la viabilité des 
résultats peut être plus difficilement assurée. Cela dit, il est estimé que la proportion de tels 
projets dans l’ensemble des portefeuilles est relativement faible. 
 
Les chances de viabilité des résultats des programmes, en termes d’incidence, sont difficiles à 
évaluer. Dans la région, l’atteinte de résultats viables dans un contexte de fragilité de la paix et de 
la sécurité, de consolidation des processus démocratiques, d’amélioration des pratiques de 
gouvernance et du besoin d’amélioration des conditions de vie des gens nécessitera encore une 

                                                 
15 Un des résultats à moyen terme qui est énoncé dans le cadre de rendement du PIL, du PICP et du PABG. 
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aide substantielle de la part de la communauté internationale. La viabilité, en termes d’incidence, 
dépasse la capacité et la portée des programmes. 
 
Cependant, la capacité des programmes à répondre aux besoins exprimés et l’efficacité de leur 
gestion ont amélioré la pertinence des résultats atteints et la prise en charge locale des 
programmes – deux conditions qui sont essentielles à la viabilité des résultats. 
 
À d’autres égards, la durabilité institutionnelle des ONG subventionnées et d’autres organisations 
bénéficiaires dépend entièrement des facteurs suivants : de l’utilité de ces organisations dans un 
contexte donné; de l’intérêt qu’elles éveillent auprès des donateurs internationaux ou des 
gouvernements nationaux ou encore, de la population susceptible de les aider financièrement ou 
de leur apporter une autre forme d’aide. De ce point de vue, la question de la durabilité des 
bénéficiaires doit être soulevée au regard de l’utilité de ces organisations et de l’intérêt qu’elles 
suscitent. La création de nouvelles ONG dans des contextes où les ressources sont rares et sont 
très en demande ne doit pas être encouragée. A cet égard, les programmes ont affiché une grande 
prudence. 
 
 
4.  GESTION DU PIL, DU PIPC ET DU PABG 
 
La gestion des programmes est décrite ci-après et elle est ensuite évaluée sous l’angle de la 
pertinence et de l’efficacité de ses diverses composantes : la structure de gestion et les ressources 
affectées par pays/province, les procédures utilisées aux niveaux du « programme» et du 
« projet », les outils de gestion fournis par l’Administration centrale ou mis au point sur le terrain. 
Nous devons préciser que cette évaluation n’a pas porté sur la gestion financière des programmes. 
 
 
4.1 Structure de gestion des programmes 
 
Comme il est expliqué dans les documents d’approbation de programme (DAP), le PIL, le PICP 
et le PABG sont des programmes décentralisés, dont la gestion globale et l’approbation de projets 
relèvent de l’Administration centrale de l’ACDI (RZE-DGECE). La structure de gestion des 
programmes sur le terrain varie quelque peu selon la nature des missions. Elle fait intervenir le 
personnel de l’ACDI ou du MAECI (lorsqu’il n’y a pas de représentant de l’ACDI); des 
personnes engagées localement; des employés de l’Unité d’appui aux programmes (UAP) 
(Kosovo) et les chefs de mission (ambassadeurs). En ce qui concerne les programmes de la 
Serbie-Monténégro et de la Croatie, on a fait appel aux services de consultants locaux pour aider 
au suivi des projets. 
 
Voici les principales conclusions concernant la structure de gestion et les ressources humaines 
affectées aux programmes : 

! La répartition des rôles et des responsabilités entre les diverses ressources affectées sur le 
terrain – chef de l’aide ou agent du MAECI, agent de programme engagé localement et chef 
de mission – est semblable dans tous les programmes, sauf au Kosovo où la gestion courante 
des programmes est assurée par l’Unité d’appui. Les tâches assignées à chaque employé sont 
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clairement définies et la répartition des rôles et des responsabilités correspond aux besoins 
des gestionnaires de ce type de programmes (fonds décentralisés). 

! En outre, une vision et une compréhension communes du Programme, de ses objectifs et de 
ses procédures, de même qu’un style de gestion qui instaure un climat de confiance, sont 
nécessaires pour faire fonctionner sans heurts la structure de gestion afférente à chaque 
programme. La mission d’évaluation a pu observer que ces facteurs sont présents dans trois 
des quatre programmes-pays visités.  

! L’équipe responsable du PABG a éprouvé certaines difficultés. Un malentendu a subsisté 
quelque temps à l’égard des tâches exercées par chaque employé dans le processus de gestion, 
plus particulièrement en ce qui concerne le rôle joué par le chef de mission dans le processus 
d’approbation de projet. Par ailleurs, cette équipe a également eu des difficultés à comprendre 
les orientations et les priorités du PABG, et à concrétiser celles-ci sur le plan opérationnel. Il 
est à noter que la formulation du document d’approbation du PABG prête à confusion, 
particulièrement en ce qui a trait aux secteurs et aux cibles prioritaires d’intervention du 
Programme. Ces deux facteurs combinés ont eu pour effet de ralentir sensiblement le 
processus de programmation du PABG. Cependant, au cours de la dernière année, des 
changements sont survenus au sein de l’équipe et des efforts ont été faits pour redresser la 
situation, avec l’aide de l’Administration centrale de l’ACDI. Les résultats de ces efforts 
devraient se manifester dans la programmation annuelle de 2003-2004.  

! Dans l’ensemble, les ressources humaines attribuées aux divers programmes ont été 
suffisantes. Elles possédaient par ailleurs les compétences requises pour assurer une gestion 
adéquate. Il faut signaler que le recrutement de consultants locaux pour aider au suivi des 
projets a contribué à l’amélioration de la gestion des programmes ayant adopté cette façon de 
faire. Ce type de recrutement devrait être appliqué plus particulièrement au programme de la 
Bosnie-Herzégovine qui en a manifesté le besoin, compte tenu du champ d’application du 
programme et de la complexité du contexte d’intervention. 

! De plus, la mission d’évaluation a pu observer qu’aucun employé de l’ACDI n’était présent. 
Les PEP, qui ne bénéficient pas de l’encadrement soutenu d’un employé de l’ACDI et qui ne 
sont pas plongés dans la culture organisationnelle et la culture de développement de 
l’Agence, ont parfois eu des difficultés à mettre en place certaines procédures et certains 
processus de gestion des programmes. C’est ce qui est ressorti plus particulièrement de la 
formulation de certains plans de travail annuels et rapports annuels, mais également, dans 
certains cas, de l’analyse des propositions demandant des compétences techniques spéciales 
et présentant des risques élevés du point de vue de leur viabilité (p. ex., projets économiques). 

Pour ces programmes, le soutien assuré jusqu’à maintenant par l’Administration centrale de 
l’ACDI – encadrement régulier et commentaires portant sur les questions de gestion et de 
programmation, les services de formation et de consultation concernant des aspects précis en 
matière de gestion – a été très utile et grandement apprécié. Ce soutien doit se poursuivre et 
doit même être intensifié en se fondant sur une analyse précise des besoins de renforcement 
de chaque programme, si la portée du PIL, du PICP et du PABG doit être maintenue ou 
augmentée dans les années à venir. 
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4.2  Promotion des programmes 
 
Pour promouvoir les programmes, en vue de faire connaître leurs objectifs et stimuler les 
propositions de projet, on procède essentiellement comme suit : i) présentation d’exposés 
magistraux à des événements spéciaux; ii) transmission d’information et de documents aux 
organisations qui le demandent; iii) dans le cas du PABG, présentation du programme et des 
documents y afférents sur le site Web de l’ambassade du Canada en Roumanie. 
 
! Toutes les organisations bénéficiaires sont tenues de faire connaître la contribution du Canada 

à leur projet (p. ex., affichage du logo sur les édifices, sur la couverture des événements par la 
presse, etc.). La mission d’évaluation a pu observer que tous les projets visités satisfaisaient à 
cette exigence. Il convient de noter que la section de l’ACDI de l’ambassade du Canada à 
Belgrade a élaboré des lignes directrices à l’intention des organisations recevant l’aide 
financière du Canada. Les responsables des organisations rencontrés estimaient que ces lignes 
directrices étaient très pertinentes et la majorité d’entre eux appliquent ces lignes directrices 
systématiquement. 

! Tous les membres des diverses missions de gestion des programmes (PEP, chef de la 
coopération ou agent du MAECI et personnel de soutien) participent activement aux activités 
de promotion. Les ambassadeurs jouent également à cet égard un rôle prépondérant et 
efficace lors des divers événements auxquels ils participent.  

 
Dans l’ensemble, si l’on considère exclusivement le nombre élevé de propositions reçues 
dans le cadre de chaque Programme, il ressort que les diverses stratégies promotionnelles 
sont efficaces. Les observations de la mission d’évaluation ont confirmé que les 
organisations susceptibles de soumettre des projets et bon nombre des donateurs présents 
sur le terrain, dont certains contribuent financièrement aux projets du PIL, du PICP et du 
PABG, connaissent bien ces trois programmes.  
 
En outre, les diverses stratégies promotionnelles du PIL, du PICP et du PABG ont 
grandement contribué à accroître la visibilité du Canada dans les pays où ils ont été mis en 
œuvre. 
 
 
4.3 Processus de sélection et d’approbation des projets 
 
Les différentes étapes du processus 
 
Les différentes étapes et procédures concernant le processus de sélection et d’approbation des 
projets sont décrites brièvement dans le document d’approbation de chaque programme. Elles 
incluent également les critères d’admissibilité généraux et certaines conditions à respecter dans 
les propositions de projet ainsi que les divers types de documents s’y rapportant – grandes lignes 
du projet, formulaire d’évaluation de projet (FEP) et document d’approbation de projet (DAP). 
Les observations suivantes analysent ces étapes : 

! Les critères généraux relatifs à la sélection et à l’approbation des projets ont été modifiés 
depuis la dernière évaluation. Ils s’appliquent dorénavant à tous les programmes et à ces 
critères ont été ajoutés d’autres aspects à prendre en considération concernant leurs priorités 



Direction générale de l’examen du rendement 

Trois fonds décentralisés dans les Balkans 24

respectives. Toutefois, il est à noter que le critère ayant trait à un maximum de 15 p. 100 des 
« frais d’exploitation » n’est pas suffisamment explicite – les frais d’exploitation et les 
salaires relatifs au personnel lié directement à un projet représentant souvent une bonne partie 
des budgets. Par exemple, dans un grand nombre de projets qui s’accompagnent 
essentiellement d’activités de formation, la plupart des coûts sont liés aux opérations et aux 
salaires des employés. Dans la plupart des cas de cette nature, qui ont été examinés par 
l’équipe d’évaluation, ces coûts, même s’ils représentent beaucoup plus que 15 p. 100 du 
budget, ont été justifiés par la nature même du projet et ont été effectivement approuvés par 
l’Administration centrale de l’ACDI. Toutefois, dans certains projets (p. ex., NONE – 
formation en montage vidéo…PIL-Croatie), les budgets tiennent compte en réalité de presque 
tous les frais d’exploitation de l’organisation, qui sont assumés pendant la mise en œuvre du 
projet, et, par conséquent, sont davantage du type soutien institutionnel. Les gestionnaires des 
programmes devraient obtenir des éclaircissements et des renseignements distinguant les 
« frais généraux » des « frais d’exploitation ». Par ailleurs, il se peut que les frais 
d’exploitation maximum admissibles aient besoin d’être révisés dans certains cas. 

! L’étape « présélection » du projet, qui sert à déterminer l’admissibilité des projets, n’est pas 
décrite dans les documents d’approbation des programmes. Cependant, la majorité des 
missions confient aux PEP la responsabilité en matière de présélection, y compris le rejet des 
propositions qui ne satisfont pas à un nombre suffisant de critères et/ou de conditions. Les 
motifs du rejet sont consignés par écrit et l’organisation ayant soumis la proposition est avisée 
du refus par une lettre type. 

! Dans le cadre de certains programmes (p. ex., le Programme de Croatie), un sommaire des 
propositions qui présentent un certain potentiel est d’abord soumis à l’Administration centrale 
de l’ACDI qui vérifiera si elles sont admissibles à ce stade. Cette approche est efficace 
particulièrement en ce qui concerne les propositions pour lesquelles des doutes persistent 
quant à leur acceptation par l’Administration centrale. Elle permet ensuite d’éviter des 
discussions continues avec l’organisation ayant soumis la proposition et la rédaction parfois 
laborieuse d’un DAP.  

! Dans le cas du PABG, cependant, la procédure de présélection a été trop fastidieuse et a exigé 
trop de temps, plus particulièrement en ce qui a trait aux propositions qui, au départ, 
répondaient aux critères et aux conditions établis et/ou qui ne sont pas révélées suffisamment 
prometteuses pour qu’on y donne suite. Cela a eu pour effet, conjointement avec d’autres 
facteurs, de ralentir le processus de programmation du PABG. Cela dit, le processus de 
présélection a été revu depuis et simplifié, et devrait gagner en efficacité. 

! De plus, certains projets complexes, notamment les projets économiques, mériteraient une 
analyse préliminaire plus approfondie de l’expérience et de la capacité de l’organisation ayant 
soumis une proposition. Les organisations qui présentent des propositions devraient 
également inclure une analyse de faisabilité et de rentabilité plus rigoureuse de leur 
proposition. L’évaluation précédente du PIL et du PICP comportait une recommandation à cet 
égard, mais celle-ci n’a pas été appliquée systématiquement, plus particulièrement en Croatie. 

! RZE au sein de la Direction générale de l’Europe centrale et de l’Est de l’ACDI, demeure 
responsable de l’approbation des projets. Bien qu’elle soit clairement définie, la répartition 
des rôles et des responsabilités entre les différents acteurs rattachés aux missions et à 
l’Administration centrale de l’ACDI a fait l’objet, dans certains cas, de longs débats et de 
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malentendus qui ont eu des effets négatifs sur la gestion et la rapidité du processus 
d’approbation. Toutefois, ces problèmes ont été résolus en fonction de chaque cas, avec le 
soutien et les éclaircissements de l’Administration centrale de l’ACDI.  

Il y aurait lieu de questionner la pertinence d’un processus d’examen et d’approbation à 
plusieurs niveaux pour les projets dont le budget moyen est d’environ 47 000 $. Cette 
procédure administrative (qui dépend du niveau décisionnel d’approbation et qui est 
commune à bien d’autres programmes d’initiatives locales de l’ACDI) est justifiée 
essentiellement par des exigences de reddition de comptes et par des considérations 
stratégiques générales de développement à l’égard des programmes. Il est à noter que 
certaines des missions chargées de la gestion des programmes n’ont sur le terrain aucun 
employé de l’ACDI. 

En général, le processus d’approbation s’est révélé être une solution rapide (quelques jours, 
tout au plus deux semaines), sauf lorsque les projets soumis demandent des éclaircissements 
supplémentaires. Il est à noter que toutes les organisations bénéficiaires s’entendent pour 
reconnaître la rapidité exceptionnelle du processus d’approbation, comparativement à des 
fonds similaires d’autres donateurs. En ce sens, le processus d’approbation de projet, bien 
qu’il soit centralisé à l’Administration centrale de l’ACDI, a bien la flexibilité et la rapidité 
que requiert ce type de programmes. 

! Enfin, les programmes de la Serbie-Monténégro et du Kosovo ont commencé à expérimenter 
une nouvelle façon de solliciter et de sélectionner les propositions par le biais d’appels 
d’offres. Dans le cas du Kosovo, le processus est déjà mis en application et l’appel d’offres 
tient compte de toutes les priorités ou de tous les thèmes du PILK. En Serbie, on a l’intention 
d’augmenter le nombre et la qualité des propositions visant les jeunes comme groupe cible 
et/ou les questions touchant les jeunes. Cette approche (l’appel d’offres) est déjà bien connue 
dans la région, étant donné que l’UE et quelques autres donateurs importants l’ont utilisée au 
cours des dernières années. Lorsqu’elle est orientée avec précision, cette approche a 
l’avantage de bien cibler l’objet du programme et elle permet également de concentrer à plus 
court terme une bonne partie du processus de présélection et de sélection. Les résultats de 
cette approche devraient faire l’objet d’un examen pour tirer des enseignements qui 
pourraient être utiles à d’autres programmes ou appels d’offres.  

 
Présentation des documents liée au processus 
 
L’ACDI a fourni les grandes lignes types de projet s’appliquant à tous les programmes. Toutes 
les organisations désireuses de soumettre un projet sont informées de la façon de présenter les 
documents. 

! Dans l’ensemble, les organisations voulant soumettre un projet s’en tiennent à la présentation 
demandée et consignent sous les différentes rubriques l’information exigée. Cela dit, la 
mission d’évaluation a pu examiner quelques-unes des propositions originales et a observé 
des écarts importants entre celles-ci, particulièrement au niveau de la précision du contenu et 
de la longueur des propositions. 

! La plupart des propositions originales qui ont été sélectionnées aux fins d’approbation ont été 
remaniées à divers degrés et, au besoin, résumées par le PEP avant d’être soumises à 
l’Administration centrale de l’ACDI avec le formulaire du DAP. Même si cette approche peut 
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parfois demander beaucoup de temps, elle est souvent nécessaire pour normaliser la 
présentation d’un projet et limiter le volume du document. Cependant, la mission 
d’évaluation a constaté que la version des grandes lignes de projet qui a été soumise à 
l’ACDI, est une bonne représentation du projet, tel qu’il est présenté par l’organisation. Il est 
à noter que cette version a ensuite été intégrée à l’entente de contribution – et, ainsi, au 
contrat passé avec l’organisation bénéficiaire. 

! Bien que les composantes de la présentation des grandes lignes d’un projet soient très 
appropriées, la mission d’évaluation a observé que la plupart des documents de description de 
projet ne contiennent pas certains éléments clés tels que le calendrier détaillé des projets. 
Seules les dates de début et de fin d’exécution des travaux sont indiquées. En outre, dans 
certains cas, les grandes lignes d’un projet font peu référence à des évaluations quantitatives 
des activités ou des résultats. Le manque de données mesurables et, plus précisément, 
l’absence plus systématique d’un calendrier d’exécution limitent considérablement 
l’évaluation de l’état d’avancement des projets pendant le suivi.  

! Étant donné qu’un grand nombre d’organisations ne sont pas très au fait de la méthode de 
gestion axée sur les résultats, dans le cadre de certains programmes (PIL/Serbie-Monténégro, 
PICP/Bosnie-Herzégovine et le PABG), on a entrepris de demander aux organisations de 
fournir un cadre de rendement de projet qui est alors souvent élaboré avec le soutien du 
personnel engagé sur place. Cette approche, même si elle comporte des éléments de 
« renforcement des capacités » et offre un outil plus complet de gestion axée sur les résultats, 
peut également demander bien du temps aux PEP, car ceux-ci ne sont pas tous des experts en 
la matière. En outre, la mission d’évaluation a constaté que les cadres de rendement de projet 
ne sont ni inclus dans l’entente de contribution ni utilisés systématiquement pour le suivi des 
projets. 

À cet égard, la mission d’évaluation estime que la méthode de gestion axée sur les résultats, 
appliquée à la lettre, (avec le cadre de rendement de projet), n’est pas vraiment économique 
ou appropriée, compte tenu des ressources financières et/ou de la portée des projets du PIL, 
du PICP et du PABG. Les organisations qui soumettent des projets ne devraient donc pas être 
tenues de fournir des cadres de rendement de projet. Néanmoins, si ces cadres sont fournis et 
s’ils sont adéquats, ils devraient être intégrés au DAP et à l’entente de contribution, et  
devraient être utilisés systématiquement au cours du suivi et pendant la préparation du rapport 
de fin de projet. 

Cependant, toutes les grandes lignes des projets (incluses dans les DAP) devraient inclure 
systématiquement des données qualitatives observables et des données quantitatives 
mesurables quant aux résultats escomptés des projets et aux activités s’y rapportant ainsi 
qu’un calendrier détaillé de mise en œuvre des projets. 
 

Somme toute, le processus de sélection et d’approbation des projets, tel qu’il est appliqué 
dans la plupart des cas, est efficace et approprié à ce type de programmes. Cependant, 
certains aspects pourraient être améliorés, comme il a déjà été observé, afin d’accroître 
l’efficacité ou de favoriser un choix plus éclairé de certains types de projets. 
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4.4 Système de suivi de projet et d’établissement de rapports  
 
Selon le Programme, tous les gestionnaires voient à un certain suivi de leur portefeuille de projets 
et ont recours à des méthodes et à des outils qui sont relativement semblables, mais les moyens et 
les ressources employés varient. 

! Les gestionnaires assurent un suivi en communiquant régulièrement avec les organisations 
bénéficiaires et en effectuant des visites sur le terrain, dont la fréquence varie en fonction du 
nombre, de la nature et de la complexité des projets ainsi que des ressources disponibles dans 
le cadre de chaque Programme. Dans la majorité des cas, les projets sont visités au moins une 
fois au cours de leur mise en œuvre. Près de la moitié des projets visités par la mission 
d’évaluation ont fait l’objet de deux ou trois visites de suivi au cours de leur mise en œuvre. Il 
s’agit généralement de projets complexes qui nécessitent un suivi régulier ou qui présentent 
des problèmes particuliers.  

! Certains gestionnaires prévoient un plan s’échelonnant sur plusieurs mois pour leur suivi de 
projets. C’est plus particulièrement le cas des programmes de la Serbie-Monténégro et de la 
Croatie, dans le cadre desquels les services d’une ressource supplémentaire (un consultant 
local) ont été retenus pour aider au suivi des projets. C’est également le cas du PABG et du 
PIL du Kosovo. D’autres gestionnaires (p. ex., en Macédoine) agissent essentiellement au cas 
par cas, en tenant compte des besoins et/ou des moyens disponibles. 

! Pour tous les gestionnaires, l’entente de contribution et plus précisément le document de 
description de projet servent d’outils de référence pour le suivi des projets. Comme il a été 
mentionné précédemment, le document de description de projet (les grandes lignes du projet) 
n’inclut pas tous les éléments nécessaires à un suivi rigoureux. En particulier, il ne comprend 
généralement pas un calendrier d’exécution relativement détaillé qui permettrait d’évaluer 
l’état d’avancement du projet au moment de la visite sur le terrain, par rapport à des points de 
repère adéquats.   

! La majorité des gestionnaires interrogés ont adopté un outil de suivi minimal (grille) qui 
fournit les principaux paramètres du projet – le titre, la personne-ressource, les objectifs et les 
résultats essentiels escomptés. Dans le cas du PABG, la grille de suivi est plus détaillée et 
personnalisée, et comprend pour chaque visite une série de points précis à vérifier et de 
questions. Un tel outil assure une meilleure préparation et un suivi de projet plus minutieux.   

! Pour  tous les programmes visités, des rapports de suivi écrits sont produits systématiquement 
et classés dans les dossiers relatifs au projet, à l’exception du Kosovo16 où cette pratique est 
irrégulière, ce qui limite par conséquent l’utilité ultérieure et la mémoire institutionnelle du 
suivi. Les rapports de suivi examinés sont plutôt instructifs en ce qui concerne la mise en 
oeuvre des projets et les problèmes rencontrés. Cependant, très peu de ces rapports 
contiennent des données d’évaluation précises sur l’état d’avancement des projets par rapport 
à l’état d’avancement prévu. Cela est dû au manque de points de repère déterminés à 
l’avance. 

Pour optimiser l’utilité des rapports de suivi de projet et en faire des outils de renforcement 
des capacités, l’équipe d’évaluation propose que le contenu de ces rapports soit 

                                                 
16 Ce fut également le cas pour le PIL de la Macédoine, comme l’indiquait un récent rapport d’analyse indépendant. 
L’équipe d’évaluation n’a pu évaluer cet aspect, par le truchement des rapports, pour d’autres programmes non 
visités. 
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systématiquement partagé avec les organisations bénéficiaires afin que celles-ci puissent 
également s’en servir et, selon le cas, qu’elles puissent s’engager à donner suite aux 
recommandations formulées dans les rapports. 

! Enfin, toutes les organisations bénéficiaires sont tenues par contrat de produire un rapport 
narratif et financier de fin de projet. La mission d’évaluation a observé que toutes les 
organisations satisfont à cette exigence, même si parfois il y a des délais importants. La vaste 
majorité des rapports de fin de projet examinés, tant les rapports narratifs que financiers, 
étaient de bonne qualité et instructifs, et montraient que les organisations bénéficiaires 
faisaient preuve de rigueur et de probité.  

 
Malgré quelques faiblesses, le suivi de la vaste majorité des projets s’est avéré adéquat 
et il a permis d’éviter des dérapages importants. Il a aussi permis d’évaluer la qualité de 
la mise en œuvre des projets et leurs chances de réussite. 
 
Dans certains cas, un suivi plus rigoureux, dès la mise en oeuvre du projet, pourrait 
aider à mieux déceler les problèmes de mise en œuvre possibles et à trouver plus 
rapidement des solutions. Toutefois, la mission d’évaluation ne peut affirmer si, dans ces 
cas, le nombre de projets est vraiment important.  
 
Finalement, l’information recueillie au cours du suivi serait plus pertinente et 
rigoureuse si certains points de référence clés et éléments de mesure étaient 
systématiquement intégrés aux documents utilisés pour le suivi et l’établissement de 
rapports. 

 
 
4.5 Processus annuel de planification des programmes et d’établissement de rapports 
 
En 2002-2003, l’ACDI a mis en place un processus annuel de planification et d’établissement de 
rapports (plan de travail annuel), qui s’applique au PIL, au PICP et au PABG. Les grandes lignes 
du plan de travail et du rapport ont été conçues par l’Administration centrale et ont été transmises 
à tous les gestionnaires des programmes sur le terrain. Ces grandes lignes incluent des 
renseignements et des suggestions qui indiquent quel type d’information est requis dans chaque 
rubrique. Les gestionnaires établiront dorénavant leurs plans de travail et produiront leurs 
rapports annuels à la lumière de ces grandes lignes.  
 
En outre, au cours de 200217, un nouveau cadre de rendement du programme (CRP) a été 
complètement revu et soumis aux gestionnaires par l’Administration centrale de l’ACDI. Ce 
cadre servira d’outil de référence pour le processus complet de planification, d’établissement de 
rapports et d’évaluation des programmes. 
 

                                                 
17 Voir l’annexe III. Remarque : Cette version du CRP est la plus récente. Elle a été modifiée très légèrement depuis 
2002 et a été distribuée en mai 2003. 
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Plans de travail annuels 
 
Les conclusions suivantes ont découlé de l’examen des plans de travail annuels : 

! Règle générale, les gestionnaires du PIL et du PICP ont respecté la table des matières des 
grandes lignes fournies par l’ACDI. Toutefois, chaque gestionnaire interprétait de façon 
sensiblement différente les indications fournies concernant le type de contenu prévu pour les 
différentes rubriques. Pour l’année 2003-2004 : 

- Les analyses contextuelles externes et internes sont instructives et parfois fondées sur des 
études du contexte publiées. Certaines analyses ont une portée « générale » tandis que 
d’autres ont une portée plus restreinte. Cependant, bien que dans certains programmes les 
liens entre ces analyses et les orientations annuelles des programmes soient clairs et 
établis (p. ex., les programmes de la Serbie-Monténégro, de la Bosnie-Herzégovine et du 
Kosovo), d’autres liens ne mettent pas clairement et explicitement l’accent sur les aspects 
du contexte qui pourraient avoir une incidence sur la programmation future dans le pays 
ou dans les région.  

- La grille de l’analyse des risques et de la stratégie d’atténuation est remplie 
systématiquement, mais inégalement, c.-à-d., sommairement et mécaniquement (on calque 
les exemples tirés des grandes lignes) ou on le fait de façon plus personnalisée en tenant 
compte du contexte du Programme. Toutefois, très peu de gestionnaires font référence à 
cette grille dans les rapports annuels ultérieurs pour examiner, le cas échéant, les écarts 
entre le résultat « prévu » et « réel », et pour évaluer la pertinence des stratégies 
d’atténuation conçues. 

- La section 4, « thèmes/priorités transversaux », doit traiter, entre autres, de la question 
relative à l’égalité entre les sexes. Dans la plupart des plans annuels, cette section traite 
exclusivement des femmes et non de la question de l’égalité entre les sexes en tant que tel. 
Il est à noter que les gestionnaires ne sont pas tenus de produire une analyse portant sur 
l’égalité entre les sexes. Certains d’entre eux fournissent des données statistiques et 
quelques indications sur l’importance qui sera accordée à l’égalité entre les sexes dans la 
programmation. Dans de nombreux cas, cependant, ils se limitent à rappeler que tous les 
bénéficiaires des programmes doivent préciser comment ils entendent traiter cette 
question dans leurs projets.  

Le thème relatif à l’environnement est généralement abordé pour signaler que cette 
question ne fait pas partie des priorités des programmes, mais qu’il sera pris en compte 
conformément aux exigences du gouvernement canadien.  

En outre, les questions concernant les minorités et l’intégration des PDIP et des réfugiés 
sont présentes et parfois assez bien exposées. Elles font partie des thèmes prioritaires de la 
plupart des programmes. 

- L’approche adoptée par les gestionnaires, à la section 5 (« Atteinte des résultats prévus »), 
en 2002-2003 a différé sensiblement de celle qu’ils ont adoptée en 2003-2004. En effet, en 
2002-2003, un grand nombre d’entre eux ont obtenu des résultats propres à leur 
Programme/pays. Toutefois, dans les plans de travail annuels de 2003-2004, tous les 
gestionnaires ont réécrit mot à mot les résultats du CRP, en ajoutant, dans la plupart des 
cas, des indicateurs en pourcentage ou en dollars aux réalisations prévues pour l’année 
nouvelle. En pareils cas, la plupart des gestionnaires (à l’exception du PIL de la 
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Macédoine) ont expliqué leurs choix à la section 6 et ont mentionné le type de projets 
susceptibles d’y répondre ou les moyens prévus pour les atteindre. Seuls les gestionnaires 
des programmes de la Bosnie-Herzégovine et de la Serbie-Monténégro ont décrit les 
réalisations annuelles propres à leurs programmes par rapport aux principaux résultats du 
CRP.  

- La section 6, « gestion des programmes-pays », et les sous-éléments requis – planification, 
établissement de réseaux, suivi/évaluation/établissement de rapports et le rôle dans le pays 
– sont tous abordés dans les plans de travail annuels de 2003-2004, mais leur degré 
d’élaboration varie dans chaque Programme. Cette section discute explicitement des 
moyens (fréquence et parfois la méthode et les ressources) que les gestionnaires ont 
l’intention de prendre pour s’assurer de l’atteinte des résultats et du suivi des projets.  

 
Rapports annuels 
 
La table des matières des grandes lignes fournies par l’ACDI en ce qui concerne les rapports 
annuels sur les programmes contient essentiellement les mêmes rubriques que les plans de travail 
annuels. Étant donné que ces plans de travail ont commencé à être produits en 2002-2003, les 
rapports annuels de l’année financière correspondante ont été examinés en vue d’analyser le 
niveau de corrélation entre ces deux documents ainsi que la pertinence de l’information fournie. 
Les principales conclusions dégagées par l’équipe d’évaluation sont les suivantes :  

- La plupart des rapports annuels traitent de toutes les rubriques obligatoires. Cependant, à 
l’instar des plans de travail annuels, les attentes de l’ACDI sont interprétées différemment 
par les différents gestionnaires et les précisions pertinentes apportées au contenu varient. 

- Les analyses contextuelles liées aux thèmes transversaux figurant dans les plans de travail 
annuels pour la période à l’étude sont souvent reproduites mot à mot et, dans certains cas, 
les ajouts rendent compte des changements observés. 

- Dans la plupart des rapports, l’analyse des risques fait peu ou pas référence au degré de  
pertinence de la stratégie qui a été conçue pour atténuer les risques relevés. 

- L’évaluation des « réalisations réelles » repose en grande partie sur les « réalisations 
prévues » pour 2002-2003 et des commentaires sont ajoutés pour expliquer les 
différences. Toutefois, dans certains cas, la relation entre les réalisations réelles et les 
réalisations prévues n’est pas établie systématiquement : ou bien les réalisations prévues 
sont reproduites mot à mot, sans commentaires, ou elles sont reformulées et constituent la 
matière de base du rapport. 
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Somme toute, voici ce qui se dégage de l’analyse des plans de travail annuels et des rapports. 
 
! La majorité des gestionnaires affectés à l’étranger se sont appliqués à produire ces 

documents dont les lignes principales sont conformes aux diverses rubriques des 
grandes lignes fournies par l’ACDI (contexte externe et interne, incidences pour le 
programme, réalisations prévues pour l’année, etc.)18. Toutefois, ce qu’une personne 
comprend des attentes ou des exigences de l’ACDI diffère passablement, selon le 
programme, de ce qu’une autre personne comprend, et ce, malgré les indications 
données dans les grandes lignes. 

! L’introduction d’un processus annuel de planification a certainement permis aux 
gestionnaires du PIL, du PICP et du PABG – et, par conséquent, aux gestionnaires de 
l’Administration centrale de l’ACDI – de mieux définir les enjeux et les priorités de leur 
programmation annuelle respective et de tenir compte des nouveaux contextes dans 
lesquels fonctionnent les programmes. De ce processus découlent des lignes directrices et 
des points de repère mieux définis qui permettent ensuite de produire un rapport. 

! Cependant, malgré la qualité de plusieurs des documents examinés, le processus de 
planification qui est suivi de la présentation annuelle d’un rapport, semble encore être 
considéré par la plupart des gestionnaires comme une corvée, une tâche exigée par 
l’Administration centrale de l’ACDI, selon laquelle ils doivent remplir chaque rubrique 
et les tableaux, plutôt que comme un exercice utile et nécessaire de gestion du 
rendement du programme et, plus particulièrement, un exercice qui répond à leurs 
propres besoins en matière de planification et de programmation ainsi que d’évaluation 
des résultats réellement obtenus. 

 
Cette dernière observation est importante. L’équipe d’évaluation a constaté que tous les 
gestionnaires interrogés avaient beaucoup plus de choses à dire au sujet de leurs programmes – et 
avec plus d’enthousiasme, de nuances, de « couleur » et de particularités – que ce que l’on peut 
trouver dans les documents, que ce soit par rapport à ce qui est recherché (planification) que sous 
l’angle des réalisations réelles des programmes et des précisions à l’égard des résultats obtenus. 
 
À ce stade, la question se pose quant à la faisabilité et à l’utilité de définir de manière assez 
précise les « réalisations annuelles prévues » dans les « programmes de financement » qui 
doivent rester flexibles et réceptifs aux nouveaux contextes de l’environnement local ainsi qu’aux 
besoins et aux problèmes exprimés par les organisations qui soumettent des projets. 
 
En outre, l’équipe d’évaluation a observé que les gestionnaires des programmes ne sont pas 
principalement guidés, dans le processus ultérieur de sélection de projets, par les « réalisations 
annuelles prévues » ou par les résultats à moyen et à court terme, qui sont décrits dans le CRP le 
plus récent. Plutôt, ce sont les questions et les thèmes prioritaires que les gestionnaires ont décrits 
– parfois plus ou moins explicitement - dans leurs plans de travail annuels et leurs connaissances 
approfondies des contextes et des besoins de la clientèle cible qui orientent la composition des 
portefeuilles de projets tout en tenant compte des objectifs et des buts primordiaux du 
Programme. Par conséquent, c’est au niveau des questions et des thèmes prioritaires – tels que les 
                                                 
18 Prenez note que pour le PIL de l’Albanie, aucun plan de travail n’a été produit pour l’année 2003-2004 étant 
donné que le Programme est en voie de prendre fin.   
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réformes démocratiques, la bonne gouvernance et le respect des droits humains, la réintégration 
harmonieuse des populations déplacées et des réfugiés, et la cohabitation pacifique de diverses 
entités ethniques – que les plans de travail annuels offrent une vision stratégique des programmes 
et permettent leur réalisation d’une manière stratégique. 
 
À cet égard, l’équipe d’évaluation estime que le processus d’évaluation des réalisations 
annuelles dans les rapports annuels devrait mettre l’accent principalement sur le niveau de 
contribution des portefeuilles respectifs à l’atteinte des principaux objectifs des 
programmes et sur le degré de pertinence de ces portefeuilles par rapport aux questions et 
aux thèmes prioritaires définis dans les plans de travail annuels.  
 
Les diverses observations à l’égard du contenu des plans de travail et des rapports annuels, et les 
différentes interprétations données par les gestionnaires de ce qui est requis ont incité l’équipe 
d’évaluation à examiner minutieusement les grandes lignes fournies par l’ACDI. Ces 
observations s’énoncent comme suit : 

! Les grandes lignes sont très détaillées, tant au chapitre du contenu escompté qu’au chapitre 
des instructions correspondantes. Cependant, elles ont tendance à être trop répétitives (p. ex., 
il est demandé de définir sous plusieurs rubriques les priorités, les thèmes, les éléments 
centraux et les résultats annuels prévus (ou atteints); les deux catégories de grandes lignes 
déterminent des rubriques et un contenu presque identiques) au lieu d’aider à mettre l’accent 
sur les différents types d’information requis. Les instructions sous chaque rubrique sont dans 
une certaine mesure trop détaillées. En outre, elles sont considérées parfois comme 
restrictives et sont reproduites plus ou moins mot à mot au lieu d’être adaptées aux 
particularités des programmes. 

 
En général, les grandes lignes contiennent tous les ingrédients nécessaires à la production 
des plans de travail annuels et des rapports annuels, tant au chapitre des rubriques que des 
instructions requises. 
 
Néanmoins, les grandes lignes doivent être simplifiées, être moins répétitives et, surtout, 
elles doivent être axées sur l’essentiel pour qu’elles puissent être compréhensibles et utiles 
aux gestionnaires qui doivent produire les plans de travail et les rapports. 
 
Compte tenu de ces observations, l’équipe d’évaluation recommande que les grandes lignes 
relatives aux plans de travail et aux rapports annuels soient examinées et révisées de concert avec 
les gestionnaires sur le terrain concernés. À cette fin, il faudrait intégrer aux réunions annuelles 
des équipes de programmes une séance de discussion et de travail concerté. 
 
Le cadre de rendement du programme 
 
Un nouveau CRP a été produit dans le but de mieux définir les résultats à court et à moyen terme 
du PIL, du PICP et du PABG et les indicateurs de rendement connexes. Ce document doit aider à 
la planification des trois programmes et à l’évaluation de l’atteinte de leurs résultats. Bien que la 
production de ce nouveau CRP soit la résultante d’un effort méritoire visant à clarifier et à ajouter 
des éléments d’information au CRP original (très général), sa pertinence (ou celle de n’importe 



Direction générale de l’examen du rendement 

Trois fonds décentralisés dans les Balkans 33

quel CRP s’appliquant à ce type de programmes) est discutable et son utilisation efficace est 
difficile et contraignante pour les gestionnaires du PIL interrogés.  
 
Ainsi, même si chaque élément, pris séparément, du CRP est pertinent en soi, la formulation des 
résultats à court et à moyen terme est silencieuse sur la nature précise des défis contextuels 
auxquels font face les programmes : i) transition à partir d’une situation de conflit à une situation 
de paix et de sécurité; ii) transition politique vers un type de gouvernance démocratique; et 
finalement, iii) passage d’une économie socialiste planifiée à une économie de marché. En fait, 
même en faisant référence aux réfugiés et aux personnes déplacées, le nouveau CRP a un champ 
d’application général et pourrait s’appliquer aux programmes mis en œuvre dans n’importe quel 
autre type de contexte (p. ex., au Mali, en Thaïlande, etc.). 
 
En outre, le CRP essaie de couvrir simultanément les trois programmes. Le PABG fonctionne 
dans un contexte assez différent, avec des objectifs un tant soit peu différents, et a, par 
conséquent, mis au point un CRP qui diffère sensiblement du CRP général. Si le CRP général 
doit aussi s’appliquer au PABG, il faut procéder à une harmonisation des orientations, des 
objectifs et des particularités du PABG avec les orientations, les objectifs et les particularités du 
PIL et du PICP.  
 
Certains des résultats à court terme et des indicateurs connexes ne sont pas vraiment une priorité 
réelle des programmes (p. ex., une capacité accrue des organisations locales à établir des réseaux 
avec d’autres organisations de la société civile – et « le nombre de coalitions créées ») ou peuvent 
dépasser le champ d’intervention réel des programmes (p. ex., une capacité accrue des 
gouvernements locaux à gérer des programmes relevant des domaines économique et social et de 
celui de la bonne gouvernance – et « le nombre de programmes gouvernementaux exécutés, la 
qualité des programmes et la portée des programmes »). 
 
La logique interne du CRP n’est pas toujours évidente, plus particulièrement au sein de la série de 
résultats à moyen et à court terme, et entre les résultats et les indicateurs de rendement 
correspondants. Pour être utile, le CRP doit être simplifié et rectifié.  
 
Les gestionnaires du PIL et du PICP ont tâché de se reporter au nouveau CRP pour 
analyser les résultats à court et à moyen terme dans leurs plans de travail annuels, qui sont 
souvent des comptes rendus mot à mot répétitifs. Dans certains cas, ils ont tenté d’ajouter 
les « réalisations annuelles prévues » et de rendre compte chaque année de ces réalisations.  
 
Cependant, l’utilisation du CRP s’est révélée être, plus souvent qu’autrement, un exercice 
intellectuel imposé, où les cases sont remplies mécaniquement ou laborieusement, et qui ne 
rend compte ni des orientations prioritaires réelles et précises des programmes respectifs ni 
de l’atteinte réelle des résultats prévus par chacun d’eux.   
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Dans cette optique, l’équipe d’évaluation met en doute la possibilité d’associer des CRP 
détaillés à ces programmes « de fonds décentralisés », qui sont adaptés aux situations et qui, 
en conséquence, doivent demeurer flexibles. Assurément, les objectifs et buts principaux 
ainsi que les thèmes ou secteurs prioritaires doivent être clairement définis d’avance pour 
qu’ils puissent être menés à bien. Cela dit, la détermination des résultats escomptés et des 
indicateurs utilisés pour mesurer ces résultats demeurera toujours une tâche complexe et 
difficile, plus particulièrement dans le cas de programmes régionaux couvrant plusieurs 
pays. Aux yeux des gestionnaires de programme sur le terrain, qui sont les premiers 
utilisateurs de cet outil de planification et de communication d’informations, cet exercice 
doit se révéler pratique et utile. 
 
Avec l’aide des gestionnaires sur le terrain et des bénéficiaires, le CRP doit faire l’objet 
d’une simplification lors d’une séance de travail où tous les participants peuvent s’exprimer 
et où on peut s’entendre sur son contenu. De cette façon, on s’assurera de sa pertinence et 
de sa prise en charge par tous les partenaires.  
 
 
4.6  Conclusions sur la gestion 
 
Dans l’ensemble, les divers éléments – structure et ressources humaines, processus et outils – 
jouant un rôle dans la gestion des programmes ont permis la mise en œuvre efficace et efficiente 
de ces programmes. On en a pour preuve incontestable, la qualité globale des portefeuilles de 
projets mis en œuvre et des résultats véritablement ou probablement atteints.  
 
Néanmoins, certains aspects de la gestion peuvent être améliorés pour assurer une plus grande 
efficacité et permettre aux gestionnaires responsables sur le terrain de rendre compte, non 
seulement d’une manière plus rigoureuse et plus facile – avec plus de plaisir et le « goût de 
l’expérience » - des réalités des nouveaux contextes dans lesquels fonctionnent les programmes et 
des progrès réalisés. Ces améliorations peuvent également aider à tirer des leçons des opérations 
menées dans des contextes d’après-conflit et de transition à plusieurs niveaux. 
 
Les problèmes de gestion rencontrés dans le cadre du PABG ont eu une incidence considérable 
sur le fonctionnement et le rendement de ce programme. Au cours de l’an dernier, l’équipe 
responsable de ce programme a déployé des efforts constants pour améliorer l’efficience et 
l’efficacité du processus de programmation. Le PABG n’a pas encore atteint son « régime de 
croisière » au niveau de sa programmation qui lui permettrait d’utiliser tous les fonds mis à sa 
disposition chaque année. L’Administration centrale de l’ACDI devra continuer d’apporter un 
soutien soutenu et explicite pour trouver des moyens propices à une mise en œuvre efficace et 
efficiente du Programme.  
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5.  CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 
 
L’une des raisons fondamentales de cette évaluation était de fournir à l’ACDI les éléments lui 
permettant de déterminer si « le PIL, le PICP et le PABG – dans leur ensemble – constituent les 
mécanismes les plus appropriés grâce auxquels les principes et les politiques19 de l’ACDI 
peuvent être appliqués dans les Balkans ». [Traduction]. Au nombre de ces principes, précisons 
la prise en charge au niveau local, une meilleure coordination des donateurs, des partenariats plus 
solides, une approche axée sur les résultats et une plus grande cohérence. Ils incluent aussi des 
facteurs d’une importance primordiale tels qu’une bonne gouvernance, la création de capacités 
dans les secteurs public et privé, et l’engagement de la société civile. 
 
Cette question centrale constitue l’objet principal de cette conclusion. 
 
Par suite de l’analyse de la performance globale des programmes et de leur applicabilité aux 
contextes et aux besoins auxquels ils répondent, on peut affirmer que le mécanisme que 
représentent le PIL, le PICP et le PABG s’est avéré pertinent, tant par rapport aux principes 
susmentionnés que par rapport aux résultats obtenus dans la région et à leur connexion avec les 
problèmes majeurs auxquels celle-ci est confrontée. En outre, les caractéristiques mêmes du 
mécanisme – décentralisation de la définition du contenu des programmes, flexibilité, prise de 
décisions rapide, sensibilité et adaptabilité à la demande locale – en font un outil particulièrement 
approprié qui permet d’agir dans des contextes marqués par divers processus de grande transition 
– sur les plans politique, économique et social – et par une transition allant d’une situation de 
conflits et de crises humanitaires vers la recherche de la paix et de la stabilité. 
 
La question centrale de l’évaluation doit également être examinée à la lumière des nouvelles 
orientations proposées par l’ACDI pour la région. Ces nouvelles orientations figurent dans le 
document « Cap sur l’an 2010 »20, dont voici un bref résumé :  
 
Ce document énonce ce qui suit : « Il est important d’examiner si et comment le Canada peut 
continuer à prendre part de façon significative au processus de transition et de consolidation de la 
paix dans les Balkans ». Il précise en outre qu’« il est nécessaire de modérer la diminution rapide 
des ressources qui précédera la fin du financement additionnel autorisé par le Cabinet en avril 
2002 ». L’une des approches possibles serait que le Canada donne « une nouvelle orientation à 
son programme et combine les activités qui répondent aux impératifs à la fois de la construction 
de la paix et de la transition (…),que l’on se penche sur des éléments qui (…) appuient le 
processus de réforme et favorisent la collaboration régionale et interethnique ». En outre, « à 
mesure que la situation se stabilise, le programme d’aide canadien dans les Balkans serait de plus 
en plus axé sur le développement institutionnel. On propose d’adopter une stratégie en deux 
volets : 1) améliorer la capacité des gouvernements à offrir des biens collectifs (santé, éducation, 
primauté du droit) et 2) aider la société civile à contrer la force des intérêts en place et 
promouvoir la création d’institutions ouvertes et transparentes ». Par ailleurs, pour des raisons 
politiques et économiques, deux pays des Balkans occidentaux constituent des priorités pour un 
niveau élevé d’aide canadienne. Il s’agit de la Bosnie-Herzégovine et de la République fédérale 

                                                 
19 Au sens du document intitulé « Le Canada contribue à un monde meilleur – Énoncé de politique en faveur d’une 
aide internationale plus efficace » - ACDI, septembre 2002 
20 L’ACDI en Europe centrale et de l’Est – Cap sur l’an 2010. Document de consultation, ACDI, automne 2002. 
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de la Yougoslavie (RFY), y compris le Kosovo. » Enfin, le document explique « qu’il faut 
investir plus de temps et d’argent [dans les Balkans] pour qu’une profonde réforme prenne racine 
et que le Canada maintienne son engagement de façon significative au cours de la prochaine 
décennie. »21  
 
Étant donné ces orientations, il semble que le mécanisme que représentent le PIL, le PICP et le 
PABG soit encore approprié, en particulier dans les deux pays (RFY et la Bosnie-Herzégovine) 
plus précisément ciblés, où les questions de paix et de transitions politique et économique sont 
encore extrêmement importantes. Comme pour la Croatie, la résolution de la question du retour et 
de l’intégration harmonieuse des réfugiés et des populations de PDIP nécessitera d’autres efforts 
concertés. En outre, le PIL a joué et pourrait encore jouer un rôle dans ce domaine si l’équipe 
responsable du programme bénéficie du soutien et de l’encadrement relatifs aux projets 
économiques. La transition économique et politique, l’amélioration de la capacité des 
gouvernements à fournir des services de base tels que l’éducation et les soins de santé, et la 
nécessité de renforcer la primauté du droit constituent les défis majeurs auxquels font face les 
autres pays actuellement couverts par le PIL et le PABG. Le traitement équitable des minorités, y 
compris des Roma, reste encore un défi d’envergure dans l’ensemble de la région de même que la 
pauvreté grandissante d’une partie importante de la population. 
 
Enfin, il faut mentionner les effets positifs, dont la portée est nettement supérieure aux 
investissements financiers, que les programmes ont eus sur la mise en valeur du Canada et les 
valeurs auxquelles adhèrent les Canadiens. En l’absence d’autres programmes de grande 
envergure – bilatéraux ou autres – le PIL, le PICP et le PABG peuvent aider efficacement à 
accroître la visibilité du Canada dans les années à venir.  
 
L’ACDI dispose d’autres mécanismes ou « formules de programmation » pour traiter l’un ou 
l’autre des enjeux, thèmes ou secteurs qui sont au coeur des programmes. Cependant, le « fonds 
d’initiatives locales » présente des caractéristiques de souplesse et permet d’appuyer directement 
les organisations locales qui sont bien adaptées à des contextes de transition à plusieurs niveaux, 
tels que les Balkans, caractéristiques qui sont rarement présentes simultanément dans d’autres 
« mécanismes d’exécution de programme ».  
 
Des modalités de gestion comme, par exemple, confier la mise en oeuvre des fonds d’initiatives 
locales à des organismes d’exécution externes (entreprises privées ou ONG) peuvent être 
envisagées, mais les coûts y afférents seront probablement assez élevés, et cela aura pour effet 
d’accroître le nombre d’intermédiaires dans chaque pays. Dans cette optique, « l’entente Unité 
d’appui aux projets (UAP)/PILK » doit être évaluée22 à ce titre et pourrait servir de modèle pour 
analyser les mérites relatifs d’un tel mécanisme d’exécution de programme.  
 

                                                 
21 Idem, p. 24, 25 et 26. 
22 Une telle évaluation dépasse le cadre de référence de la présente évaluation. Cependant, l’équipe d’évaluation a 
constaté que l’UAP, avec son équipe d’experts, a joué un rôle important au sein des programmes, notamment dans la 
mise au point d’outils de gestion et la prestation d’avis professionnels. 
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Recommandations 
 
Les recommandations suivantes visent à améliorer l’efficience et l’efficacité du PIL, du PICP et 
du PABG. Comme la plupart de ces recommandations sont déjà abordées dans les sections 
précédentes, elles ont été résumées comme suit : 
 
Gestion des connaissances  

! Une étude approfondie des facteurs et des conditions favorisant le renforcement de la société 
civile évoluant dans des contextes postérieurs à un conflit et caractérisés par plusieurs 
transitions profiterait aux programmes, à des fonds décentralisés similaires de l’ACDI et à 
d’autres régions du monde. Les gestionnaires du PIL, du PICP et du PABG ainsi que les 
responsables des ONG présents dans les Balkans qui sont spécialisés dans la création de 
capacités seraient les personnes-ressources clés.  

 
Planification des programmes et établissement de rapports  

! Si les programmes doivent être reconduits pour une troisième génération, il faut envisager 
d’harmoniser leur orientation stratégique avec les conclusions et les recommandations 
présentées dans cette évaluation. 

! Le processus complet de planification et d’établissement de rapports doit être axé 
principalement sur la gestion du rendement lié au programme (pour que le processus ne soit 
pas perçu comme une tâche obligatoire répondant avant tout aux besoins de l’Administration 
centrale de l’ACDI). Voici les recommandations ou suggestions formulées à cet égard : 

- Les grandes lignes relatives aux plans de travail et aux rapports annuels doivent être 
simplifiées, moins répétitives et mieux circonscrites pour qu’elles soient vraiment 
« faciles à utiliser » et moins redondantes. Elles doivent être analysées et révisées en 
étroite collaboration avec les gestionnaires des programmes, idéalement dans le cadre 
d’une séance de travail qui pourrait être intégrée à la réunion annuelle de l’équipe 
régionale responsable des programmes. 

- Si un cadre global de rendement des programmes doit être maintenu en guise d’outil de 
référence pour les plans de travail relatifs aux programmes, les rapports et leurs 
évaluations, le contenu du cadre doit être examiné et, au besoin, révisé au moyen d’un 
effort concerté – p. ex., lors d’une séance de travail collective intégrée également à la 
réunion annuelle de l’équipe régionale responsable des programmes. On assure ainsi la 
plus grande pertinence possible du contenu et sa prise en charge par les gestionnaires sur 
le terrain.  

- Le processus de communication des réalisations annuelles des programmes doit mettre 
l’accent sur la contribution des portefeuilles respectifs aux objectifs majeurs des 
programmes et sur la pertinence de ces portefeuilles par rapport aux questions et aux 
thèmes prioritaires définis dans les plans de travail annuels (au lieu de reposer sur des 
« réalisations annuelles prévues » un tant soit peu hypothétiques.) Cela s’applique à 
l’Administration centrale de l’ACDI de même qu’aux gestionnaires des programmes.  

! Une analyse comparative entre les sexes, en bonne et due forme, devrait faire partie des plans 
de travail annuels et devrait servir notamment de base à la programmation et à l’établissement 
de rapports. 
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Formation/soutien des gestionnaires des programmes  

! Une formation avancée portant sur l’analyse des questions touchant à l’égalité entre les sexes 
ainsi qu’une formation opérationnelle devraient être données aux gestionnaires des 
programmes.   

! L’appui soutenu assuré par l’Administration centrale de l’ACDI, au niveau de l’encadrement, 
de la rétroaction, de la formation portant sur les questions de gestion et de développement 
ainsi que des visites sur le terrain, devrait être augmenté pour les programmes auxquels aucun 
employé de l’ACDI n’a été affecté. 

! Le PABG devra continuer d’être l’objet d’un appui soutenu et bien circonscrit de la part de 
l’Administration centrale de l’ACDI pour la mise en œuvre efficace et efficiente du 
programme. 

! Tous les gestionnaires des programmes ayant l’intention d’inclure dans leur programmation 
des projets de développement économique devraient se voir offrir par l’ACDI une formation 
et/ou un soutien assuré par des experts-conseils spécialisés dans des domaines touchant à ce 
type de projets.  

 
Sélection de projets  

! Les gestionnaires des programmes devraient obtenir des éclaircissements et de l’information 
au sujet des « frais généraux » et des « frais d’exploitation ». Le maximum admissible de 
15 p. 100 des « frais d’exploitation » peut devoir être révisé. 

! En vue d’accroître l’efficience et l’efficacité du processus de sélection et d’approbation 
global dans le cadre du PABG, il faudrait simplifier l’étape de présélection qui devrait 
essentiellement relever de l’agent de programme technique engagé sur place. 

! La « bonne gouvernance » et la transparence des organisations qui soumettent des projets 
ainsi que la reddition de comptes auprès de leur groupe cible devraient faire partie des critères 
de sélection. 

! L’expérience des organisations en matière de présentation de « projets économiques » et la 
capacité de celles-ci à soumettre de tels projets devraient être évaluées plus rigoureusement 
au cours du processus de sélection. 

! Des leçons devraient être tirées des résultats de l’expérience en cours relativement aux 
« appels de propositions » visant le Programme d’initiatives locales mis en œuvre au Kosovo 
et en Serbie-Monténégro, et ces leçons devraient profiter aux autres programmes.  

 
Document de description de projet  

! Les propositions relatives aux projets économiques (activités de production de revenus, 
soutien aux entrepreneurs et aux PME, etc.) devraient traiter de questions de faisabilité et de 
rentabilité. 

! La description de projet figurant dans les DAP et dans l’accord de contribution devrait inclure 
systématiquement des données qualitatives observables et des données quantitatives 
mesurables quant aux résultats escomptés des projets et aux activités à entreprendre ainsi 
qu’un calendrier relativement détaillé de mise en œuvre des projets.  
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! Les organisations qui soumettent des projets doivent présenter une analyse de l’équité entre 
les sexes et, s’il y a lieu, une stratégie à cet égard incluant des résultats mesurables beaucoup 
plus documentés.  

! Comme il a été mentionné précédemment, aux fins de suivi et de l’établissement de rapports, 
les cadres de rendement de projet devraient être simplifiés et intégrés aux ententes de 
contribution.  

 

Suivi des projets et établissement de rapports   

! Il faut envisager de recourir aux services d’un consultant pour aider au processus de suivi 
visant les programmes dont la portée et la complexité du portefeuille le justifient – 
notamment dans le cas du PICP de la Bosnie-Herzégovine. 

! Des grilles de suivi doivent être préparées pour chaque visite de projet et doivent inclure les 
questions à traiter et les points de référence clés à évaluer – à la lumière du document de 
description de projet inclus dans l’entente de contribution. 

! Des rapports de suivi doivent être produits et déposés systématiquement. Il est également 
recommandé que le contenu de ces rapports soit partagé avec l’organisation bénéficiaire 
visitée, en tant qu’outil de suivi ainsi que moyen de développement des capacités.  

! Les organisations bénéficiaires devraient être tenues d’inclure dans leurs rapports de fin de 
projet des données non regroupées propres à chaque sexe. 



Direction générale de l’examen du rendement 

Trois fonds décentralisés dans les Balkans 40

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ANNEXE 1 
 
 
 

Description sommaire du PIL, du PICP et du PABG 
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DESCRIPTION SOMMAIRE DU PIL, DU PICP ET DU PABG 
 
Buts, objectifs et résultats escomptés 
 
Les buts, les objectifs et les résultats escomptés des programmes sont énoncés dans leur 
document d’approbation respectif (DAP).   
 
Le Programme d’initiatives locales et le Programme d’intervention pour la consolidation de la 
paix (PICP) partagent le but et l’objectif suivant : 
 
« Le but de ces programmes est d’appuyer les efforts internationaux visant à favoriser de façon 
durable la paix, la prospérité et la démocratie dans la région. » (Traduction) 
 
« L’objectif de ces programmes est de soutenir le programme de coopération du gouvernement 
canadien dans les domaines de l’aide économique, du relèvement fondé sur la collectivité et de la 
consolidation de la paix et de la démocratie. » (Traduction) 
 
Les résultats escomptés du PIL sont les suivants :  

• Amélioration des conditions de vie des gens. 
• Démonstration de l’engagement du Canada envers la consolidation de la paix et le 

redressement de la région. 
• Complémentarité avec les projets de coopération bilatéraux du Canada. 
• Amélioration des capacités des collectivités locales et des régions à intervenir dans les 

domaines humanitaire et social ainsi que dans les secteurs de l’économie et du développement 
démocratique. 

• Amélioration des capacités des institutions et des organisations locales. 
 

Les résultats escomptés du PICP sont les suivants : 

• Des projets à échelle réduite ayant une grande incidence, qui soutiennent le relèvement fondé 
sur la collectivité, la reconstruction, l’aide humanitaire, les aspects économiques, la bonne 
gouvernance et la démocratisation, les droits de la personne et des minorités, et la mise en 
valeur de l’environnement. 

• Les projets doivent être complémentaires de l’approche et du plan global du Canada à l’égard 
du pays visé et faire en sorte que la réponse du Canada aux réalités et aux besoins locaux soit 
plus souple et plus rapide. Ils doivent également contribuer à l’économie locale. 

 
Les but et objectif du Programme d’appui à la bonne gouvernance (PABG) sont les suivants :  
 
« Le but du Programme est d’apporter un soutien local aux efforts internationaux axés sur le 
développement durable et la bonne gouvernance en Roumanie, en Bulgarie et en Moldavie. » 
(Traduction) 
 
« L’objectif du Programme est de soutenir les objectifs sectoriels et les programmes canadiens en 
matière de développement social, d’administration publique, d’énergie et d’environnement, en 
mettant l’accent sur les réformes et le développement des capacités. » (Traduction) 
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Les résultats escomptés du PABG sont les suivants :  

• Des projets à échelle intermédiaire qui assurent des résultats à plus long terme en fonction de 
la gouvernance et de la durabilité institutionnelle en Roumanie, en Bulgarie et en 
Moldavie/dans la région. 

• Des projets qui sont complémentaires de la programmation actuelle et de l’approche/cadre 
global du Canada à l’égard de chaque pays et de la région. 

• Des projets qui font en sorte que la réponse du Canada aux réalités et aux besoins locaux des 
trois pays ou de la région soit plus souple et plus rapide.  

 
Les mêmes buts et objectifs figurent dans le cadre de rendement du programme (CRP) mis au 
point en 2001-2002 à l’égard du PIL. Toutefois, un CRP modifié a été élaboré par la suite 
(2002-2003)23 par l’ACDI (RZE). Ce nouveau cadre couvre les trois programmes et les 
orientations de ces programmes ont été reformulées comme suit :   
 
Priorités : « Le rôle de la société civile en matière de politique, la bonne gouvernance, les besoins 
humains fondamentaux et l’égalité entre les sexes ». (Traduction) 
 
But : « Contribuer à la consolidation de la stabilité sociale, à la démocratie pluraliste et à la paix 
durable dans la région des Balkans ». (Traduction) 
 
Objectifs : « Contribuer au renforcement de la société civile et des institutions démocratiques 
efficaces dans la région des Balkans ainsi que favoriser la réintégration des rapatriés ». 
(Traduction) 
 
Résultat à long terme : « Participation accrue des intervenants locaux au processus décisionnel et 
à la structure de gouvernance ». (Traduction) 
 
Résultats à moyen terme : 1) renforcement du rôle de la société civile dans la défense des droits 
des citoyens; 2) plus grande réceptivité du gouvernement local aux priorités de la société civile; 
3) amélioration de la qualité de vie des populations cibles de la région. 
 
Une liste des résultats à court terme est également fournie, de même que les indicateurs de 
rendement, les risques et les stratégies d’atténuation. 
 
 
Aperçu des programmes 
Le PIL, le PICP et le PABG financent des projets ou des initiatives locales d'envergure modeste, 
qui requièrent une participation financière de l’ordre de 50 000 $. Si elles sont justifiées, des 
initiatives de plus grande envergure, qui nécessitent une participation financière pouvant aller 
jusqu’à 100 000 $, peuvent être approuvées. Les bénéficiaires des programmes peuvent inclure 
des organisations crédibles de la société civile, des ONG locales, des ONG canadiennes oeuvrant 
au niveau local, des sections locales d’ONG internationales, des organisations scolaires, des 

                                                 
23 Voir l’annexe II 
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organisations de base populaire et des institutions internationales ou gouvernementales de divers 
pays. 

Les projets sont approuvés à l’Administration centrale de l’ACDI, conformément aux niveaux 
décisionnels de la Direction générale.  

Les programmes ont une durée de trois à quatre ans. Chacun d’eux gère son propre budget et 
couvre sa propre région, comme l’illustre le tableau ci-dessous. 

 

Budgets globaux et annuels par pays/province pour chaque Programme 

 
 Source : DAP 

Pays/province/année 
financière 

2000-
2001 

2001-
2002 

2002-
2003 

2003-
2004 

2004-
2005 

2000- 
2005 

PIL       
Albanie 400 000 400 000 400 000  1 200 000 
Croatie 600 000 700 000 700 000  2 000 000
Serbie-Monténégro 1 300 

000
1 200 

000
1 200 

000
 3 700 000

Kosovo 1 400 
000

1 200 
000

1 200 
000

 3 800 000

Macédoine 600 000 600 000 600 000  1 800 000
Total - PIL  12 500 000
  
PICP  
Bosnie-Herzégovine 500 000 500 000 500 000 500 000  2 000 000
Total - PICP  2 000 000
  
PABG – Nord des Balkans 500 000 500 000 500 000 500 000 2 000 000
Moldavie  
Roumanie  
Bulgarie  
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ANNEXE II 
 

Listes des projets visités/examinés avec les organisations bénéficiaires, 
au cours de la mission à l’étranger, ainsi que des personnes interrogées 

et des documents consultés 
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Liste des projets du PIL, du PICP et du PABG visités ou examinés avec les  
les organisations bénéficiaires au cours de la mission à l’étranger 

 
PIL – Serbie-Monténégro 
 
CeSID  
Supervision nationale – Élections présidentielles en Serbie 
Supervision des élections locales au Monténégro 
Supervision des élections dans le sud de la Serbie 
OTPOR 
Campagne de lutte contre la corruption 
Centre de développement du secteur sans but lucratif en Serbie (CDSBLS) 
Impression du répertoire des ONG et du soutien institutionnel 
Ministère de l’éducation et des sports 
Conférence internationale d’appui à la réforme de l’éducation 
Centre du droit humanitaire 
Formation des juges, des procureurs (deux projets) 
CARE Yougoslavie/DUR 
Élargissement des horizons des jeunes et des jeunes adultes roma 
Programme de sensibilisation à l’égalité entre les sexes à l’intention des enseignants 
Approvisionnement d’urgence en appareils de chauffage des centres collectifs 
Catholic Relief Services 
Participation de la société civile au Cadre stratégique de lutte contre la pauvreté (CSLP) de la 
Serbie 
Housing and Property Directorate – Programme pour l’habitat des Nations Unies/MINUK 
Campagne de publicité-médias et de sensibilisation de la population en Serbie 
CHF/Cooperative Housing Foundation/USAID-OTI 
Mesures d’instauration de la confiance 
Centre de gestion 
Cours sur la politique de lutte contre la corruption à l’intention des fonctionnaires 
OSCE  
Formation sur la gestion et la supervision à l’intention des administrateurs de police 
 
PIL - Kosovo 
 
Municipalité de Obiliq et comité des femmes sur les droits de la personne  
Marché en plein air 
Institut du Kosovo sur le droit des ONG 
Réforme de la loi sur les ONG 
CARE international au Kosovo 
Consortium du dialogue interethnique 
Norma (Association for Legal Aid for Women)  
Assistance juridique des femmes auprès des minorités 
CECI 
Domaine des sports et espaces communautaires 
American Refugee Committee 
Abris d’urgence hivernaux pour les minorités vulnérables 
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Service aux entreprises de Zavet  
Service aux petites entreprises serbes et albanaises 
Children’s Aid Direct and American Refugee Committee 
Production d’émissions de radio pour les jeunes serbes 
International Aid 
Soins de santé primaires pour les minorités 
Liria 
Conditionnement du sucre 
UMCOR and Youth Center 
Les jeunes et Internet 
 
PABG-Roumanie 
 
Aide à l’enfance Roumanie 
Éducation préscolaire des enfants roma 
Terra-Millenium III 
Bonnes pratiques en matière d’efficacité énergétique 
Centre de ressources juridiques 
Ensemble contre la violence familiale 
Centras 
ONG et médias de masse 
 
PIL - Croatie 
 
Chambre des artisans et des métiers de la Croatie (HOK) 
Connexion Internet des entreprises 
ADSA Croatie 
Réparations d’urgence des maisons pour les rapatriés 
Mesures destinées aux réfugiés et aux rapatriés pour les aider à affronter l’hiver dans la région de 
Lika 
Centre de développement et de coopération à l’échelle mondiale 
Dynamisation de l’économie de Slunj 
Centre multimédia des femmes - NONE 
Formation en montage vidéo, arts graphiques, conception Web pour les victimes des mines 
antipersonnelles 
Informativno Pravni Centar (IPC) 
Services juridiques pour les réfugiés, les PIDP et les rapatriés 
Forum démocratique serbe 
Traitement accéléré des demandes de reconstruction 
Assistance judiciaire à Novska 
Secteur de coopération des ONG et autogestion locale 
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Liste des personnes interrogées 
 
ACDI/Hull 
 
Hélène Corneau, RZE, DGECE 
Yannick Hingorani, agent de programme, RZE, DGECE  
 
Serbie-Monténégro 
 
Ambassadrice McLellan 
Barbara Curran, chef de l’aide, Coopération technique 
Srdjan Svircev, agent de programme, Coopération technique 
Gordana Miljevic , Ministère de l’éducation et des sports 
Jelena Markovi, Ministère des droits de la personne et des minorités ethniques 
Branka Petrovic, Zarko Pauvonic, Zoran Markovic, CDSBLS 
Marko Blagojevic, Galja Tomcanji, CeSID 
Nenad Konstantinovic, Slobodan Homen, Nenad Durdevic, OTPOR 
Nicolass Waterschoot, OSCE 
Olja Babic and Michiel Van der Ven, ambassade des Pays-Bas 
Thomas Garofalo, Catholic Relief Services 
Thimothy M. Madigan, Darko Radicanin, CHF international 
Sanya Pesek, Gordana Delic, Freedom House 
Howard Robinson, Director, Alexandra Levaditis, gestionnaire de programme, UMCOR 
Aleksander Fatic, Maja Stosic, le Centre de gestion 
Jury Jarviaho, ambassade de Finlande 
Budimir Ivanisevic, gestionnaire de programme, Centre du droit humanitaire  
Richard de la Falaise, HPD – Programme pour l’habitat des Nations Unies 
Jim Newkirk, CARE Yougoslavie 
Bénéficiaires des projets visités, le cas échéant  
 
Kosovo 
 
Tamara Sorger, chef de l’aide 
Michelle Veilleux, directrice, Unité d’appui aux programmes (UAP)  
Nora Spahiu, coordinatrice du PILK, UAP 
Stojana Danic, directrice, comité des femmes sur les droits de la personne 
Musa Mjekigi, chef du secteur agricole, municipalité de Obiliq 
Gjylieta Mushkolaj, directrice, Institut du Kosovo sur le droit des ONG 
Flaka Surroi, directrice, fonds de développement communautaire 
Dimal Hoxha, gestionnaire de projet, agent de politiques et de programmes, CARE/CID 
Edita Kusari, directrice, Gjyli Arifi, président, NORMA 
Luan Shllaku, directeur, Foundation for Open Society 
Field Monitor, American Refugee Committee 
Cinky Ko, conseillère, Centre d’affaires de Zavet 
Oliver Vujovic, directeur, Communication aux fins du développement social 
Thomas P. Dwyer, chef de mission, UMCOR 
Aferdlte Syla, gestionnaire, Centre des jeunes, Djilan 
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Nazvje Bumjualas, coordonnatrice de l’association féminine, Liria 
Shokje Rexhojov, gestionnaire adjoint de projet, Liria 
Bénéficiaires des projets visités, le cas échéant  
 
PIL - Croatie 
 
Dennis A. Snider, ambassadeur 
Drazen Focic, agent de programme de coopération technique 
Vanja Sikirica, consultante en contrôle et en suivi 
Durda Miklauzic, NONE 
Vladimir Zanic et M. Banda, Chambre des artisans et des métiers de la Croatie 
Tihomir Lipohar, directeur de pays, ADSA 
Ljubo Manojlovic et Miroslav Grozdanic, Forum démocratique serbe 
Ljiljana Basura, présidente, PIC 
M. Malvik, ambassade de la Norvège 
M. Verhejiden, ambassade des Pays-Bas 
Représentant, ambassade du Japon 
Bénéficiaires des projets visités, le cas échéant 
 
PABG/Roumanie 
 
Ambassadeur Girard 
Annyick Amyot, chef de l’aide, Coopération technique 
Ligia Marincus, agente de programme, Coopération technique 
Gabriel Petrescu, directeur exécutif, Open Society Foundation 
Gabriela Alexandrescu, présidente, Aide à l’enfance de la Roumanie 
Viorel Micescu, président, et Ioana Olteanu, gestionnaire de projet – Centras 
Victor Radulescu, agent de projet, USAID 
Lavinia Andrei, agent de projet, Terra Millenium III 
Gratiela Vantu, Centre de ressources juridiques  
Coziana Georgescu, Minodora Farcas, municipalité de Ploiesti 
Maria Pantaia, Gratiela Vantu – bureau des services de police, municipalité de Ploiesti 
Représentants des intervenants locaux – Projet Ensemble contre la violence familiale 
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Liste des documents consultés 
 
Documents de politique de l’ACDI  
 
Le Canada contribue à un monde meilleur – Énoncé de politique en faveur d’une aide 
internationale plus efficace, septembre 2002. 
L’ACDI en Europe centrale et de l’Est – Cap sur l’an 2010. Document de consultation, automne 
2002. 
Technical Cooperation in South Eastern Europe – CIDA’s Strategy for 2004-2010. Discussion 
Paper. CIDA, May 2003. 
 
Documents relatifs aux programmes/projets de l’Administration centrale de l’ACDI  
 
Documents d’approbation du PIL, du PICP et du PABG  
Cadres de rendement de programme (CRP) (2001 et 2003) 
Grandes lignes de l’ACDI concernant les plans de travail annuels 
Grandes lignes de l’ACDI concernant les rapports annuels 
Plans de travail annuels du PIL, du PICP et du PABG de 2002-2003 et de 2003-2004 
Rapports annuels du PIL, du PICP et du PABG de 2001-2002 et de 2002-2003 
Correspondance générale classée dans les dossiers relatifs aux programmes 
Listes et sommaires des projets par pays/province 
Exemple de documents d’approbation de projet pour les pays non visités 
Listes des projets provenant de toutes les sections de l’ACDI pour la région des Balkans 
Examen du PIL – Macédoine, ACDI, mars 2003 
 
Sur le terrain (Serbie, Roumanie, Kosovo, Croatie) 
 
Exemple de dossiers relatifs aux projets, notamment : 
• Correspondance avec l’Administration centrale de l’ACDI et les organisations bénéficiaires 
• Propositions de projet 
• Documents d’approbation de projet 
• Rapports de suivi 
• Rapports de fin de projet 
Liste des propositions reçues dans le cadre de chaque Programme 
Documents provenant des organisations bénéficiaires 
Documents provenant d’autres donateurs 
 
Autres 
Evaluation of the LIP and PRP Programs in the Balkans, Final Report, Interalia 2001 
Le Courrier des Balkans  
CDSBLS – Bulletins hebdomadaires 
PNUD – divers rapports sur les Balkans 
Banque mondiale – divers rapports sur les Balkans 
UE – divers rapports sur les Balkans 
Le Monde Diplomatique – Articles sur les Balkans 
International Crisis Group – Articles sur les Balkans 
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ANNEXE III 
 

CADRE DE RENDEMENT DU PIL, DU PICP ET DU PABG  
ACDI, mai 2003 
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Direction générale de l’Europe centrale et de l’Est  Cadre de rendement du PIL, du PICP et du PABG 
 
Priorités Le rôle de la société civile en matière de politique, la bonne gouvernance, les besoins humains fondamentaux et l’égalité entre les sexes  
But des projets  Contribuer à la consolidation de la stabilité sociale, à la démocratie pluraliste et à la paix durable dans la région des Balkans 

Objectifs  Contribuer au renforcement de la société civile et des institutions démocratiques efficaces dans la région des Balkans ainsi que 
favoriser la réintégration des rapatriés  

Activités Résultats à court terme Portée Résultats à moyen 
terme 

Résultats à long 
terme 

1.1 Amélioration des connaissances, sensibilisation aux diverses 
questions de gouvernance en régime démocratique (à savoir, 
égalité entre les sexes, principes démocratiques, questions 
touchant aux handicaps, minorités ethniques, jeunes, etc.) des 
membres de la population en général 

1.2 Capacité accrue des organisations locales de la société civile à 
planifier, à mettre en œuvre et à gérer des projets 

1.3 Capacité accrue des organisations locales à créer des réseaux 
avec d’autres organisations de la société civile (y compris au 
niveau régional) 

1.1 Population en 
général dans la 
région 
1.2/1.3 
Organisations de la 
société civile 

1. Renforcement du 
rôle de la société 
civile dans la 
défense des droits 
des citoyens   

2.1 Amélioration des connaissances et de la compréhension des 
priorités de la population en général (questions relatives aux 
handicaps, minorités ethniques, jeunes, protection de l’enfant, 
etc.) de la part des institutions gouvernementales cibles 

2.2 Capacité accrue des gouvernements locaux à gérer des 
programmes relevant des domaines économique et social, et du 
domaine de la bonne gouvernance 

2.1/2.2 
Organisations 
gouvernementales (à 
divers niveaux) 

2. Plus grande 
réceptivité du 
gouvernement local 
aux priorités de la 
société civile   

Sous-projets  
 

3.1 Plus grande satisfaction des besoins fondamentaux des 
groupes cibles 

3.2 Amélioration des possibilités de création d’emplois pour les 
groupes cibles (formation, soutien des PME, formation en 
entrepreneuriat)  

3.1/3.2 Réfugiés, 
PDIP, groupe de 
minorités, femmes 

3. Amélioration de la 
qualité de vie des 
populations cibles de 
la région  

Participation accrue 
des intervenants 
locaux au processus 
décisionnel et à la 
structure de 
gouvernance  
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Indicateurs de rendement Indicateurs de rendement Indicateurs de rendement 

1.1a Participation à des événements organisés par des 
organisations soumettant des projets (données non 
regroupées par sexe) 

1a Changement dans le comportement 
de la population cible (participation 
aux élections, participation aux 
campagnes de sensibilisation du 
public, etc.) 

Les nouvelles politiques 
nationales et régionales reflètent 
la participation de divers 
groupes  

Risques et stratégies d’atténuation 

 

Manque d’intérêt à l’égard du PIL et du PICP. Il s’agit 
d’un risque relativement faible qui sera atténué par des 
activités de relations publiques exercées par les missions. 
Les organisations du secteur civil ne sont pas solides et 
dépendent entièrement du financement prévu dans le 
cadre du PIL. Ce risque sera atténué par l’évaluation de la 
capacité d’autosuffisance des organisations et en 
privilégiant les organisations présentant un bon potentiel. 

Il est possible que la société civile et 
le gouvernement refusent de travailler 
ensemble. Le projet s’assurera 
d’aborder les divers scénarios de 
collaboration entre les organisations 
gouvernementales et de la société 
civile et les particuliers. 

L’instabilité politique dans la 
région conduit au renversement 
du processus de transition 
démocratique. Il s’agit d’un 
risque modéré qui sera atténué 
par l’appui du Canada et de la 
communauté internationale aux 
programmes de consolidation de 
la paix et de reconstruction dans 
la région. 
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ANNEXE IV 
 

Listes des projets approuvés pour chaque pays/province – exercices 2001-2002 et 2002-2003 
 
 
 

Sources : AC de l’ACDI – listes et sommaires des projets et des rapports annuels sur les programmes 
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Projets du PIL 2001-2002 et 2002-2003 
(1) 

     

      
ALBANIE      

Thème/secteur Année Titre du projet Agent d’exécution ou 
bénéficiaire 

Montant 
approuvé 

($) 

 

      
Développement humain/capital social      
Éducation 2001-

2002 
Partenariat en apprentissage 
actif 

Vision mondiale 30 000 $  

Santé 2001-
2002 

Santé génésique à Perondi 
(femmes) 

(2) 39 752 $  

 2001-
2002 

MTS et VIH sida (2) 17 783 $  

Minorités/groupes vulnérables 2001-
2002 

Formation et soutien 
psychologique 

Help Life 15 200 $  

 2002-
2003 

Slaves Never Again – 
Combating Trafficking (W) 

Reparation Servant Sister of 
Mary 

42 038 $  

 2002-
2003 

Service social et juridique et 
développement 
communautaire … 

Services des réfugiés et des 
immigrants en Albanie 

43 505 $  

 2002-
2003 

Cibler la violence familiale 
(F)  

UNICEF 68 059 $  

Protection de l’enfant 2001-
2002 

Mainstreaming of Child. 
With Difficulties 

Children's Aid Direct 46 000 $  

      
Social/sous-total  8 projets  302 337 $ 35 % 
      
Croissance économique 2001-

2002 
Dév. social et économique 
des collectivités rurales 

Association Projet pour 
l’éducation civile  

37 500 $  

 2001-
2002 

Dév. social et économique de 
la région de Elbasan 

Association Organisme 
d’expansion régionale de 
Elbasan 

16 500 $  

 2002-
2003 

Accroître la participation des 
femmes à la vie économique 
(F) 

Femmes, temps et économie 87 500 $  
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Economique/sous-total  3 projets  141 500 $ 16 % 
      
Démocratisation/primauté du droit 2001-

2002 
Formation policière sur les 
droits de la personne 

Donner à l’Albanie une clé 
d’accès à l’Europe 

48 000 $  

  2001-
2002 

Droit international et 
formation sur les codes en 
matière de publication 

Centre européen 33 000 $  

  2001-
2002 

Système de police et 
d’éducation communautaires 

Institut pour la démocratie et la 
médiation 

24 000 $  

  2001-
2002 

Médias albaniens et respect 
des droits des minorités 

Association des droits de la 
personne de l’Albanie 

34 620 $  

 2002-
2003 

Secteur public-privé : Guide à 
la préparation d’un budget 

Institut de financement des 
secteurs public et privé 

39 909 $  

 2002-
2003 

Destruction des munitions Agence OTAN d’entretien et 
d’approvisionnement 

100 000 $  

Aide au secteur tertiaire (ONG) 2001-
2002 

Renforcement des capacités 
des ONG 

Comité international de secours 45 000 $  

 2001-
2002 

Renforcement des capacités 
des ONG locales en matière 
de gestion de projet 

Centre de partenariat avec 
l’Albanie pour la gestion du 
changement et des conflits 

59 000 $  

      
Démocratisation/sous-total  8 projets  383 529 $ 44 % 
      
Environnement 2001-

2002 
Initiatives locales Action 21 
(Éducation en matière 
d’environnement) 

(2) $45 892  

      
Environnement/sous-total  1 projet  45 892 $ 5 % 
      
TOTAL – ALBANIE  20 projets  873 258 $  
      
(1)  Un projet provenant du rapport annuel 2001-2002 n’a pas été mentionné, car certaines 
informations ne peuvent être fournies par l’Administration centrale de l’ACDI et aucune 
information financière ne figure dans le rapport 

   

       
(2)  Le rapport annuel ne fournit aucune information sur l’agent d’exécution    
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Projets du PIL 2001-2002 et 2002-2003       
      
CROATIE      
      

Thème/secteur Année 
financière

Titre du projet Agent d’exécution ou 
bénéficiaire 

Montant 
approuvé 

($) 

% 

      
Social      
Renforcement des capacités 2001- 

2002 
Renforcement des capacités 
des responsables locaux des 
services sociaux 

Société de services d’aide 
psychologique 

 40 000 $  

  Gestion des conflits et 
reconstruction sociale des 
collectivités 

Société de services d’aide 
psychologique  

40 765 $  

Traite des femmes 2002- 
2003 

Aide et protection assurées 
aux femmes sauvées du 
commerce illicite 

Commission internationale 
catholique pour les migrations 
(CICM) 

42 037 $  

      
Social/sous-total  3 projets  123 802 $ 8 % 
      
Développement démocratique 2001- 

2002 
Archives électroniques sur la 
couverture de l’actualité de 
1987-1999 

Bibliothèque des actualités 
électroniques 

40 000 $  

Droits de la personne, société civile  Parliamentary Mission Staff 
Development 

Bureau en Croatie du National 
Democratic Inst. 

40 000 $  

Gouvernance  Le site Web des juges - Phase 
II 

Site Web des juges et Microsoft 
Croatie 

40 000 4  

  Autres méthodes de 
règlement des conflits de 
travail  

Centre croatien du droit (CCD) 44 036 $  

 2002- 
2003 

Intro. au régime 
parlementaire à l’intention 
des étudiants du secondaire 

GONG 13 200 $  

  Projet d’éducation civique 
des jeunes électeurs 

GONG 29 024 $  
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  Secteur non gouvernemental 
de coopération et autogestion 
locale  

Forum démocratique serbe 34 580 $  

  La population a le droit de 
savoir 

Association des journalistes de 
la Croatie  

50 066 $  

  Traitement accéléré des 
demandes de reconstruction  

Forum démocratique serbe  81 307 $  

  Les citoyens et leur droits Centre croatien du droit (CCD)  45 000 $  
      
Dév. démocratique, droits de la 
personne, société civile/sous-total 

 10 projets  417 213 $ 27 % 

      
Création d’emplois 2001- 

2002 
Industrie familiale et 
développement de l’artisanat 
(F) 

Centre de solutions de rechange 
créatives 

39 000 $  

  Construction du marché à 
Dvor 

Comité international de secours 50 000 $  

  Dynamisation économique de 
Slunj 

Centre de développement et de 
coopération à l’échelle mondiale

35 630 $  

  Skilled Craftsmen Workshop Catholic Relief Services (CRS) 40 000 $  
  Développement de la 

production vidéo embauchant 
des victimes de mines 
antipersonnel 

Centre multimédia des femmes - 
NONE 

27 737 $  

  Production d’humus Coopérative agricole de Raseljka 42 400 $  
  Programme d’incitation 

économique 
Ville de Benkovac 50 000 $  

  Développement des PME à 
Sibensko-Kninska 

Agence locale de développment 
économique de Sibenik-Kine 

48 856 $  

 2002- 
2003 

Connexion Internet des 
entreprises 

Chambre des artisans de la 
Croatie (HOK) 

43 821 $  

  Acquisition de matériel 
agricole 

Coopérative agricole de Vila 
Velebita 

40 292 $  

   Formation en montage vidéo, 
arts graphiques, conception 
Web pour les victimes des 
mines antipersonnel (F) 

Centre multimédia des femmes - 
NONE  

48 848 $  
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Création d’emplois/sous-total  11 projets  466 584 $ 30 % 
      
Réfugiés, PDIP et rapatriés 2001- 

2002 
Secours d’urgence destinés 
aux réfugiés pendant la saison 
hivernale 

Croix-Rouge de la Croatie 33 350 $  

  Mesures destinées aux 
rapatriés pour les aider à 
affronter l’hiver  

ADSA 50 000  

  Reconstruction de six 
maisons avec éclairage et 
ameublement 

Comité norvégien pour les 
réfugiés 

42 000 $  

  Assistance judiciaire à 
Novska  

Forum démocratique serbe 35 000 $  

  Renforcement des capacités 
et dynamisation de 
l’économie 

Centre de développement et de 
coopération à l’échelle mondiale 

30 250 $  

  Community Water 
Infrastructure Needs 

Catholic Relief Services 41 631 $  

 2002- 
2003 

Réparations d’urgence des 
maisons des réfugiés  

ADSA Croatie 54 940 $  

  Mesures destinées aux 
réfugiés et aux rapatriés pour 
les aider à affronter l’hiver 
dans la région de Lika  

ADSA Croatie 15 165 $  

  Recherche hydrogéologique à 
Skabrnja 

Municipalité de Skabrnja 50 000 $  

  Services juridiques à 
l’intention des réfugiés, des 
personnes déplacées et des 
rapatriés 

Informativno pravni centar (PIC) 49 417$  

  Système 
d’approvisionnement en eau 
de Kakma  

Municipalité de Polaca 51 543 $  

  Reconstruction du centre 
communautaire et de la 
clinique médicale 

Municipalité de Lovas 41 536 $  

  Reconstruction de Municipalité de Pakrac, École 38 802 $  
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l’établissement scolaire à 
Prekopakra 

élémentaire 

      
Réfugiés/sous-total  13 projets  533 634 $ 35 % 
      
TOTAL - CROATIE  37 projets  1 541 233 $  
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Projets du PIL, du PICP et duBD 
2001-2002 et 2002-2003  

     

      
SERBIE-MONTÉNÉGRO      
      

Thème/secteur Année 
financière

Titre du projet Agent d’exécution ou 
bénéficiaire 

Montant 
approuvé 

($) 

% 

      
Social               
Éducation 2002- 

2003 
Conférence internationale 
d’appui à la réforme de 
l’éducation  

Ministère de l’éducation et des 
sports 

60 870 $  

  Activités intégrées de 
l’éducation dans le nord de 
Monténégro 

UNICEF 62 100 $  

      
Santé 2001- 

2002 
Diminution de la 
discrimination 

Association des jeunes 
yougoslaves de lutte contre le 
sida 

48 280 $  

 2002- 
2003 

Établissement d’un centre 
d’enseignement en médecine 
familiale 

Dom Zdravlja (centre sanitaire) 
Podgorica 

100 000 $  

  Campagne de sensibilisation 
au problème du sida, axée sur 
les jeunes  

Association des jeunes 
yougoslaves de lutte contre le 
sida  

47 000 $  

      
Égalité entre les sexes/traite des personnes 2001- 

2002 
Campagne de sensibilisation 
« ouvrez les yeux » (F) 

ASTRA : Action contre le trafic 
sexuel 

27 000 $  

  Programme de sensibilisation 
à l’égalité entre les sexes à 
l’intention des enseignants 
(F) 

Care Yougoslavie 99 067 $  

 2002- 
2003 

Action contre le trafic sexuel 
(F) 

Initiatives de l’association des 
femmes et ASTRA 

91 523 $  
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Social/sous-total  8 projets  535 840 $ 21 % 
      
Développement démocratique 2001- 

2002 
Campagne de lutte contre la 
corruption 

OTPOR! 91 000 $  

Droits de la personne, société civile  Campagne relative aux droits 
de l’enfant 

Haut Commissaire des Nations 
Unies aux droits de l’homme  

8 100 $  

  Formation des juges, des 
procureurs…  

Centre du droit humanitaire 40 000 $  

  Impression du répertoire des 
ONG et du soutien 
institutionnel…. 

CDSBLS 42 472 $  

  Bibliothèque parlementaire 
de la République fédérale de 
Yougoslavie 

Parlement fédéral 99 000 $  

  Aide à l’unité de 
développement et de 
coordination de l’aide 
(UDCA) 

Gouvernement de la Serbie 42 703 $  

  Formation sur la gestion et la 
supervision à l’intention des 
administrateurs de police  

OSCE 70 169 $  

  Conférence régionale sur les 
jeunes de Roma 

Centre d’information de Roma 33 420 $  

  Forum de discussion des 
Balkans 

École ouverte de Belgrade 43 000 $  

  Suppression des obstacles 
architecturaux 

Association des étudiants 
handicapés 

44 215 $  

  Mesures en faveur de la 
tolérance à l’égard des jeunes 
dans la région de Sandzak 

Care Yougoslavie 98 875 $  

  Mesures de renforcement de 
la confiance (7 projets) 

USAID-OTI 98 825 $  

  Huitième congrès annuel Association des journalistes 
indépendants  

5 060 $  

  Comité des avocats 
yougoslaves pour les droits 
de la personne (F) 

Comité des avocats yougoslaves 
pour les droits de la personne  

64 000 $  
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 2002- 
2003 

Supervision des élections 
locales au Monténégro 

CeSid 52 845 $  

  Supervision des élections 
dans le sud de la Serbie  

CeSid 17 450 $  

  Programme de renforcement 
des capacités 2002-2003  

Hajde da … 28 600 $  

  Cours sur la politique de lutte 
contre la corruption à 
l’intention des fonctionnaires 
… 

Le Centre de gestion 30 080 $  

  Renforcement de la société 
civile dans l’Est et dans le 
Sud de la Serbie 

UMCOR 91 650 $  

  Supervision nationale des 
élections présidentielles en 
Serbie 

CeSid 77 845 $  

  Supervision des élections 
parlementaires de 
Monténégro en octobre 2002 

Centre de monitoring (CEMI) 48 200 $  

  Conférence des juges de la 
Serbie en 2002 

Cour suprême de la Serbie 48 200 $  

  Civil Society Inclusion in 
Serbia PRSP Process 

Catholic Relief Services 93 000 $  

  Projet régional sur le sida 
« incluez-les tous » 

Jeunes de Jazas 56 825 $  

  Bulletin des ONG – Voix des 
ONG 

Centre de développement des 
ONG (CRNVO) 

45 835 $  

  Élargissement des horizons 
des jeunes et des jeunes 
adultes roma  

CARE et DUR $100 000  

  Formation des juges, des 
procureurs… 

Centre du droit humanitaire  93 000 $  

      
Développement démocratique, droits de 
la personne, société civile/ sous-total 

 27 projets  1 564 369 $ 62 % 

Production de revenus, économie 2001- 
2002 

Démarginalisation 
économique des femmes dans 

Groupe multi-ethnique de 
femmes Seleus 
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la région rurale de Vojvodina 
(F) 

 2002- 
2003 

Programme d’appui aux 
petites entreprises de l’est de 
la Serbie 

Club Timok 59 200 $  

       
Production de revenues/sous-total  2 projets  80 323 $ 3 % 
      
Retour des réfugiés et (ré)intégration 2001- 

2002 
Approvisionnement 
d’urgence en appareils de 
chauffage des centres 
collectifs  

Care Yougoslavie 100 000 $  

Aide humanitaire  Campagne de publicité-
médias et de sensibilisation 
de la population en Serbie  

Mission d’administration 
intérimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) 

101 163 $  

      
 2002- 

2003 
Un pas pour le retour Service pour le retour des 

réfugiés (SRR) 
52 135 $  

  Programme de préparation à 
l’hiver destiné aux 
non-voyants 

Agence de développement  
et de secours adventiste 

99 200 $  

      
Réfugiés, aide humanitaire…/ sous-total  4 projets  352 498 $ 14 % 
      
TOTAL – SERBIE-MONTÉNÉGRO  41 projets  2 533 030 $  
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Projets du PIL 2001-2002 et 2002-2003       
      
KOSOVO      
      

Thème/secteur Année 
financière

Titre du projet Agent d’exécution ou 
bénéficiaire 

Montant 
approuvé 

($) 

% 

      
Social               
Stabilité sociale : Protection des jeunes et 
des adolescents 

2001- 
2002 

Halte-accueil pour les enfants 
et les adolescents à risque 

Triangle Génération 
Humanitaire 

50 000 $  

  Domaine des sports et 
espaces communautaires 

CECI 53 000 $  

  Kids on the Net United Methodist Committee on 
Relief 

56 000 $  

  Maison de jeunes à Kamenica  American Refugee Committee 
(ARC) 

47 000 $  

  Production d’émissions de 
radio régionales destinées aux 
jeunes serbes  

Media Action International 45 540 $  

  Income Generation for Youth 
Centre Network 

Kosovo Action Together (KAT) 27 000 $  

  Questions touchant les jeunes 
– Cinéma en plein air 

ORJER 3 600 $  

  Health, Youth 
Environment/Radio Program 

Children's Aid Direct 49 877 $  

 2002- 
2003 

Oeuvre et jeu de création 
pour un avenir pacifique 

Drejt Ardhmerise Paqesore 30 315 $  

      
Protection sociale : Éducation 2001- 

2002 
Éducation des adultes pour 
les Égyptiens et les Roma 

Forum pour les initiatives 
démocratiques 

48 500 $  

 2002- 
2003 

Bulletin de nouvelles des 
étudiants « Future » 

Independent Student Union 25 780 $  

      
Protection sociale : santé 2001- 

2002 
Soutien de soins primaires à 
l’intention des populations 

International Aid (IA) 49 000 $  
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minoritaires 
  Aide à l’Institut de médecine 

légale du Kosovo 
Institut de médecine légale du 
Kosovo 

29 000 $  

 2002- 
2003 

Récupération des déchets 
dans la municipalité de Decan 

AGIMI 27 000 $  

  Réparation - maisons saines  Care International 9 380 $  
  Éducateurs suivant une 

formation donnée par des 
pairs sur des questions 
touchant le VIH/sida  

Jeunes de Jazas 9 000 $  

  Amélioration du matériel de 
l’unité de soins maternité 

Association canadienne de santé 
publique 

5 775 $  

  Climatisation de l’unité de 
soins maternité (F) 

Hôpital universitaire, Pristina 50 000 $  

      
Égalité entre les sexes 2002- 

2003 
Linking Women's Initiatives 
BiH & Kosovo (W) 

VITA 39 000 $  

  Mesures contre la violence 
dirigée contre les femmes en 
tant que telles (F) 

Centre de soutien psychologique 
des femmes 

73 577 $  

Traite des personnes 2002- 
2003 

Refuge pour les personnes 
victimes de la traite des 
humains (F) 

Municipalité de Pristina  99 120 $  

Social/sous-total  21 projets  827 464 $ 36 % 
      
      

2001- 
2002 

Initiatives civiques, groupes 
de citoyens ayant leur mot à 
dire 

Action Kosovo pour des 
initiatives civiques 

42 600 $  Droits de la personne, développement 
démocratique, bonne gouvernance 

 Campagne de 
responsabilisation : Élection 
2001 

Le Forum 46 150 4  

Société civile  Dialogue local et intégration 
à Pec/Peya 

Centre pour les droits de 
l’homme au Kosovo 

45 205 $  

  École des droits de la 
personne 

Centre pour les droits de 
l’homme au Kosovo  

28 628 $  

  Cours de langue destinés aux Women for Women - Kosovo 25 200 $  
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minorités bosniaques  
  Ordre des comptables agréés 

et des vérificateurs 
(composante du programme de 
la Banque mondiale) 

37 340 $  

 2002- 
2003 

Réforme de la loi sur les 
ONG 

Institut du Kosovo de droit des 
ONG  

39 025 $  

  Centre d’information civique Cercle des soeurs serbes 40 900 $  
  Élaboration d’outils de 

communication pour la 
défense des droits des 
citoyens 

Foundation for Democratic 
Initiatives 

44 838 $  

  Guide relatif à l’examen des 
droits de la personne et à la 
lutte contre la corruption 

Centre pour les droits de 
l’homme, Université de Pristina 

49 500 $  

  Renforcement des capacités 
des associations rurales 

Vison mondiale 39 870 $  

  Formation dans le domaine 
juridique - Assistance 
juridique des femmes auprès 
des minorités (F) 

Association for Legal Aid for 
Women 

46 530 $  

  Consortium visant le 
développement 
interetchnique 

Care International 56 450 $  

  Bureau de services aux 
petites entreprises serbes et 
albanaises  

Bureau de services aux 
entreprises de Zavet  

51 315 $  

Droits de la personne, gouvernance, 
société civile/sommaire 

 14 projets  593 551 $ 26 % 

      
      
Production de revenus, 2001- 

2002 
Beekeepers of Decan Beekeepers Association 19 150 $  

croissance économique  Aide à l’Association des 
viticulteurs de Velica Hoca. 

Inter coopération 38 510 $  

  Location de matériel agricole Agroklina 50 000 $  
  Flour Millers' Revolving 

Fund Program 
Shmk Flour Miller Association 56 884 $  

  Renforcement des capacités Vision mondiale 44 000 $  
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de l’association agricole…. 
  Support Assoc. Of 

Micro-Finance Institutions  
World Relief International 50 000 $  

  Production de fraises assurée 
par les femmes (F) 

Malteaser 13 000 $  

  Centre d’aide aux entreprises 
de Mitrovica (F) 

Association d’affaires pour les 
femmes de Mitrovica 

44 500 $  

  Activité liée à la production 
de revenus pour les femmes : 
la fabrication de tapis (F)  

Association des femmes 
indépendantes de Hareja 

11 476 $  

  Production de sucre 
conditionné (F) 

Liria 26 745 $  

 2002- 
2003 

Aide au développement de 
l’apiculture 

Ligue des apiculteurs du 
Kosovar 

79 000 $  

  Formation sur la PME, 
destinée aux minorités 

Unité de coordination des 
agences d’entreprises régionales 

39 460 $  

  Marché en plein air de Obilic 
(F) 

Comités des femmes pour les 
droits de la personne 

16 270 $  

  Prducteurs de légumes 
pyramidaux 

Intercooperation 38 450 $  

Production de revenus/sous-total  14 projets  527 445 $ 23 % 
      
 Réfugiés et PDIP 2001- 

2002 
Programme de retour des 
fermiers serbes 

Centre multinational Brigace et 
groupes d’agriculteurs 

32 400 $  

  Aide agricole aux 
collectivités de rapatriés 

Mercy Corps 45 492 $  

 2002- 
2003 

Projet relatif aux minorités 
des groupes d’accueil 

Conseil danois pour les réfugiés 51 450 $  

      
Réfugiés/sous-total  3 projets  129 342 $ 6 % 
      
      
Aide d’urgence 2002- 

2003 
Emergency Winter Shelter 
Vulnerable Minorities 

American Refugee Committee 
(ARC) 

99 613 $  

  Emergency Winter Shelter 
Returnee Comm. 

American Refugee Committee 
(ARC) 

67 705 $  

  Wood & Winterization American Refugee Committee 11 005 $  
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Vulnerable Minorities (ARC) 
Aide d’urgence/sous-total  3 projets  178 323 $ 8 % 
      
      
Autres      
Promotion de la culture 2001- 

2002 
Orchestre philarmonique du 
Kosovo 

Orchestre philarmonique du 
Kosovo 

3 300 $  

Reconstruction 2001- 
2002 

Xerxe Village Water Project  Relief International 27 000 $  

Autres/sous-total  2 projets  30 300 $ 1 % 
      
TOTAL - KOSOVO  57 projets  2 286 425 $  
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Projets du PIL 2001-2002 et 2002-2003       
      
MACÉDOINE      
      

Thème/secteur Année 
financière

Titre du projet Agent d’exécution ou 
bénéficiaire 

Montant 
approuvé 

($) 

 

      
Social       
      
Développement social 2001- 

2002 
Établissement de soins 
prodigués aux femmes et aux 
enfants 

Centre pour femmes et enfants 
en difficultés 

7 591 $  

  Équipement audio pour 
l’institut des malentendants 

Institut des sourds et muets 54 791 $  

 2002- 
2003 

Soins prodigués aux femmes 
et aux enfants victimes de 
violence  

Centre pour femmes et enfants 
en difficultés en Macédoine 

63 590 $  

  Initiative favorisant de 
meilleures relations 
parents-enfants – 
Développement du jeune 
enfant 

Lifestart Bitola 54 300 $  

Éducation 2001- 
2002 

Fonds de bourse d’études à 
l’intention des étudiants de 
SEE 

Faculté de formation des 
enseignants à l’Université de 
SEE 

52 582 $  

  Rénovation de l’école 
élémentaire 

Shelter Now International (SNI) 54 207 $  

  Formation des enseignants : 
lab. d’apprentissage des 
langues 

Université de SEE à Tetovo 75 243 $  

Traite des personnes 2001- 
2002 

Centre de transit pour les 
victimes et les migrants 
coincés sans passeport ni 
argent (F)  

OIM 45 000 $  
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Social/sous-total  8 projets  407 304 $ 34 % 
      

2001- 
2002 

Bureau de l’ombudsman … Bureau de l’ombudsman … 45 000 $  Droits de la personne, développement 
démocratique, bonne gouvernance, 

 Centre interethnique « 
Babylone » pour les enfants 
et les jeunes de Totevo 

Centre de la coopération 
balkanique 

46 000 $  

société civile  Centre interethnique « 
Babylone » pour les enfants 
et les jeunes de Totevo  

Centre de la coopération 
balkanique  

55 000 $  

Renforcement de la confiance  L’avenir des Roma Centre communautaire des 
Roma (RCC DROM) 

27 525 $  

Droits de la personne et des minorités  Campagne de relations 
publiques 

C4C 51 776 $  

Élections  Service des informations 
multiethniques 

Service des informations 
multiethniques 

41 552 $  

Médias 2002- 
2003 

Éditions spéciales du 
quotidien LOBI 

IOM - CBI 22 303 $  

  L’avenir des Roma – 
Éducation non institutionnelle 

Centre communautaire des 
Roma (RCC DROM)  

47 000 $  

  Surveillance des reportages 
des médias 

Comité des droits de l’homme 
d’Helsinki 

31 000 $  

  Bilinguisme au sein du 
parlement de la Macédoine 

Nat. Democratic Inst. for Int'l 
Affairs (NDI) 

98 341 $  

  Parlement itinérant Association civile pour le 
développement des institutions 
démocratiques 

78 770 $  

      
Droits de la personne, gouvernance…/ 
sous-total 

 11 projets  544 267 $ 45 % 

      
Production de revenus, 2002- 

2003 
Dynamisation de l’économie 
et réintégration 

Mercy Corps 58 000 $  

croissance économique      
      
Production de revenus/sous-total  1 projet  58 000 $ 5 % 
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Reconstruction 2001- 
2002 

Reconstr. de mosquées, 
d’églises et de salles 
communautaires 

Comité international de secours  76 206 $  

  Réhab. de mosquées et des 
bâtiments des conseils 

 72 518 $  

  Déminage et élimination des 
munitions explosives non 
explosées 

Ministère de la défense et de 
l’intérieur 

54 303 $  

      
Reconstruction/ sous-total  3 projets  203 027 $ 17 % 
      
TOTAL = MACÉDOINE  23 projets  1 212 598 $  
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Projets de PICP 2001-2002 et 
2002-2003 

     

      
BOSNIE-HERZÉGOVINE      
      

Thème/secteur Année 
financière

Titre des projets Agent d’exécution ou 
bénéficiaire 

Montant 
approuvé 

($) 

 

      
Social      
Santé 2001- 

2002 
Reconstruction des centres 
d’enseignement en médecine 
familiale de Zenica 

Programme de l’Université 
Queen's (QUFMDP) 

25 570 $  

      
Éducation 2001- 

2002 
Associations parents-maîtres Vision mondiale Bosnie-

Herzégovine  
48 560 $  

 2002- 
2003 

Portail des écoles de Brcko PNUD 59 250 $  

      
Protection de l’enfant 2001- 

2002 
Campagne de sensibilisation 
au problème du sida 

Youth Against HIV/AIDS 34 465 $  

 2002- 
2003 

Salles de jeux pour les 
enfants hospitalisés  

Clinique du Kosovo et hôpital 
général à Sarajevo 

35 301 $  

      
Social sous-total  5 projets  203 146 $ 21 % 
      

2001- 
2002 

Système d’information du 
ministère de l’intégration 
européenne 

Conseil des ministres de la 
Bosnie-Herzégovine 

30 509 $  Droits de la personne, développement 
démocratique, bonne gouvernance, 

 Mécanisme de vérification 
judiciaire du ministère de la 
lutte contre la corruption 

Ministère de la lutte contre la 
corruption – Bureau du 
haut-représentant 

39 055 $  

société civile  Centre de ressources 
politiques à Mostar 

OSCE 50 059 $  

Renforcement des capacités de 
l’administration publique  

 « Qui nous représente? » Centres for Civil Initiatives 
(CCI) 

44 200 $  
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  Autre possibilité de formation 
en matière de règlement de 
différends 

Assoc. des représentants des 
juges et des procureurs de 
Srpska 

49 500 $  

  Traduction du manuel relatif 
aux comptes rendus des 
traités du Bureau du Haut 
Représentant 

Min. des droits de l’homme et 
des réfugiés + conseil des 
ministres  

9 484 $  

  Centre de ressources 
politiques de Doboj 

OSCE 45 508 $  

  Formation des forces 
policières 

Save the Children UK 24 160 $  

  Retour des minorités – Séries 
télévisées 

ONG Klub Doboj 92 21 600 $  

  Aide au système de 
radiodiffusion publique 

Service du développement des 
médias du Bureau du Haut 
Représentant  

28 000 $  

 2002- 
2003 

Publication des bulletins de 
vote - Élections 

Gouv. de Bosnie-Herzégovine 102 048 $  

  Conseil international des 
organismes bénévoles  

Gouv. de Bosnie-Herzégovine 53 143 $  

  Supervision nationale des 
élections 

Centres pour les initiatives 
civiques 

17 146 $  

  Dépliants publicitaires postés 
aux électeurs 

Commission des élections de la 
Bosnie-Herzégovine, Bureau du 
Haut Représentant 

39 254 $  

      
Droits de la personne, dév. 
démocratique, gouvernance,../sous-total 

 14 projets  553 666 $ 58 % 

      
Production de revenus 2001- 

2002 
Possibilités d’emploi durable 
dans le secteur des produits 
forestiers 

Réseau de coopération 
économique 

48 930 $  

      
Production de revenus/ sous-total  1 projet  48 930 $ 5 % 
      
Réhabilitation/Reconstruction 2001- 

2002 
Réparation de l’école Danilo 
Borkovic 

Division multinationale 
sud-ouest 

46 003 $  
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(Réfugiés, rapatriés) 2002- 
2003 

Programme de relèvement 
régional de Srebrenica 

PNUD Bosnie-Herzégovine 100 000 $  

  Programme à impact rapide    
Reconstruction/sous-total  2 projets  146 003 $ 15 % 
      
TOTAL – BOSNIE-HERZÉGOVINE  22 projets  951 745 $  
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Projets du PABG 2001-2002 et 
2002-2003 

    

     
Thème/secteur Année 

financière
Titre du projet Agent d’exécution ou 

bénéficiaire 
Montant 
approuvé 

($) 
     
ROUMANIE      
     
Énergie 2001- 

2002 
Bonnes pratiques en matière 
d’efficacité énergétique 

Terra Millenium III 47 848 $

      
     
Minorité ethnique 2001- 

2002 
Éducation préscolaire des 
enfants roma  

Aide à l’enfance de Roumanie 40 781 $

      
     
Social  2001- 

2002 
Police et comm. – Ensemble 
contre la violence familiale 
(F) 

Centre de ressources juridiques  47 912 $

  Planification familiale « mon 
choix » (F) 

Fondation Ruhama  36 536 $

     
Société civile (médias) 2002- 

2003 
ONG et médias de masse Centras 46 500 $

     
     
TOTAL - ROUMANIE  5 projets  219 577 $
     
     
BULGARIE     
     
Société civile (médias) 2002- 

2003 
ONG et médias de masse Fondation du centre de 

ressources 
48 000 $
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TOTAL - BULGARIE  1 projet  48 000 $
     
     
MOLDOVA     
     
Société civile (médias) 2002- 

2003 
ONG et médias de masse Centre CONTACT 36 570 $

     
     
TOTAL- MOLDAVIE  1 projet  36 570 $
 




